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1 Introduction  
La langue transporte avec elle une culture, des représentations, des valeurs et confère à celui 

qui lôutilise un certain statut. Lô®tude de la situation dôune langue dans un pays est une lunette 

au travers de laquelle lôobservateur voit le pays dans ce quôil a de plus intime. La langue 

conf¯re ¨ son usager un tr¯s fort sentiment dôappartenance et dôidentit®. Sôint®resser aux 

langues dôun pays et ¨ leur utilisation ®quivaut donc ¨ sôint®resser au fonctionnement de la 

société. Leur étude ne peut donc pas être dissociée du contexte politique, historique et social 

du lieu o½ elles sont enseign®es et apprises. Ceci est particuli¯rement vrai lorsque lôon 

sôint®resse aux langues ç coloniales » : langues importées, voire imposées par le colonisateur 

et qui demeurent des langues usit®es par la population apr¯s lôind®pendance, même si celles-ci 

nôont pas de lien linguistique avec les langues locales. Le rapport quôont le gouvernement et 

la population dôun pays ¨ la langue de leur ancien colonisateur est un th¯me qui a suscité ma 

curiosit®, car il informe sur le rapport dôun peuple ¨ son histoire et traduit les rapports sociaux 

qui existent au sein de la société. Jôai eu lôopportunit® de vivre quelques années dans un pays 

anciennement colonisé : lôIndon®sie. La connaissance de la langue indon®sienne a jou® un 

rôle central dans le développement de ma compréhension de ce pays. En Indonésie, malgré le 

fait que des centaines de langues locales se c¹toient, sôest diffusé au cours des siècles une 

langue véhiculaire, le Bahasa Indonesia, qui est devenue langue nationale après 

lôind®pendance. Durant les trois si¯cles de pr®sence coloniale n®erlandaise, la langue 

néerlandaise a peu à peu été imposée dans lô®cole et dans lôadministration. Pourtant dès le 

départ des colons, cette langue a été consciemment évincée des écoles et du langage au profit 

du Bahasa Indonesia qui a été ainsi confirmé dans son statut de langue de communication à 

travers tout lôarchipel. Aujourdôhui, le n®erlandais nôest enseign® que dans quelques facult®s 

universitaires et nôest parl® que par une poign®e dôoctog®naires. Madagascar a, quant à elle, 

suivi une route différente. La langue française, imposée par les colonisateurs au tournant du 

XX
ème

 si¯cle, fait aujourdôhui partie int®grante du paysage linguistique malgache plus de 50 

ans apr¯s lôind®pendance du pays. Pourtant, comme les Indonésiens, les habitants de 

Madagascar partagent une langue commune : le malgache. Cette différence de parcours 

linguistique entre deux peuples qui partagent une origine semblable môa interpellé
1
. Côest 

pourquoi je souhaite à travers cette étude comprendre quelle est la place de la langue française 

aujourdôhui ¨ Madagascar.  

                                                           
1
 Les anc°tres dôune grande partie des Malgaches sont des habitants de lôarchipel indon®sien qui ont travers® 

lôOc®an Indien en pirogue pour sôinstaller et peupler cette ´le. La langue malgache partage donc des racines 

communes avec le Bahasa Indonesia. 
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1.1 Pr®sentation de lô´le 

Il me semble important de présenter brièvement cette 

île qui est unique à de nombreux points de vue. 

Géographiquement, la cinquième plus grand île du 

monde appartient au continent africain mais son 

identité est plus complexe. Isolée depuis 150 millions 

dôann®es, lô´le a d®velopp® une faune et une flore 

largement endémiques. Lôorigine de ses habitants est 

®galement particuli¯re. Lô´le a ®t® peupl®e par des 

migrants de lôarchipel indon®sien qui ont traversé 

lôOc®an Indien en vagues successives durant les deux 

derniers millénaires. Ils ont apporté leur langue, la 

riziculture et diverses caractéristiques culturelles qui, 

mêlées aux cultures des immigrants de la côte est-

africaine, ont créé la culture malgache au sens large. 

Néanmoins, même si ses habitants partagent une 

langue commune, ce qui est rare en Afrique 

subsaharienne, Madagascar est caractérisée par sa diversité. 

Lô´le compte en effet 22 millions dôhabitants mais 18 groupes ethniques distincts. Lôune dôelle 

mérite notre attention : ce sont les Merina. Ce groupe ethnique, majoritaire dans la région de 

la capitale (Antananarivo) et de notre ville dô®tude (Antsirabe), a dominé le pays avant la 

colonisation française et leur langue a servi de modèle au malgache officiel. Ils habitent dans 

la région des Hautes-Terres qui englobe les plateaux dôaltitude aux paysages de terre rouge 

ponctués de rizières. La côte est offre un climat tropical à la végétation luxuriante alors que le 

sud est très sec. Madagascar est un pays rural dans lequel de nombreuses régions sont 

difficiles dôacc¯s. Lôenclavement est lôune des raisons expliquant les problèmes de 

développement du pays. Lôinstabilit® politique et la corruption en sont des autres. Pour 

indication, Madagascar se trouve au 151ème rang sur 187 pays selon lôindice de 

développement humain du PNUD
2
. Lô®ducation est un probl¯me majeur dans un pays dont la 

population est de plus en plus jeune du fait de lôaccroissement d®mographique. Actuellement, 

                                                           
2 
LôIDH (ici pour 2012) est un indice statistique composite, créé par le Programme des Nations unies pour le 

développement (PNUD) pour évaluer le niveau de développement humain des pays du monde. L'IDH se fonde 

sur trois critères majeurs : l'espérance de vie à la naissance, le niveau d'éducation, et le niveau de vie. La Suisse 

est en 9
ème

 position. 

1L'île de Madagascar (www.tselana.com) 

http://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Indice_statistique&action=edit&redlink=1
http://fr.wikipedia.org/wiki/Programme_des_Nations_unies_pour_le_d%C3%A9veloppement
http://fr.wikipedia.org/wiki/Programme_des_Nations_unies_pour_le_d%C3%A9veloppement
http://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9veloppement_humain_%28%C3%A9conomie%29
http://www.google.ch/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&docid=HCejdbYSUCNYYM&tbnid=OPZknhQvc_E6tM:&ved=0CAQQjB0&url=http%3A%2F%2Fwww.tselana.com%2Fpays%2F%3Fid%3D1%26id_pays%3D10&ei=hGF3U4ztGMOwO53WgIAD&bvm=bv.66917471,d.d2k&psig=AFQjCNEu2vCyNl9AfBHC8zbfK_HrwjhSdQ&ust=1400412245090324
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le taux dôalphab®tisation des jeunes de plus de 15 ans et des adultes se situe entre 64 et 65%
3
. 

M°me si Madagascar se diff®rencie du reste de lôAfrique et même si ses habitants ne se 

d®finissent pas comme Africains, lô´le rouge partage nombre des difficult®s de ses voisins.  

2 Contexte de lô®tude 

2.1 Le projet PEERS 

Le présent mémoire est le r®sultat dôune ®tude de terrain men®e sur lô´le de Madagascar dans 

le cadre de mes études à la Haute école pédagogique de Lausanne (HEPL). Il a été rendu 

possible par ma participation au programme PEERS (Projets dô®tudiants et dôenseignants-

chercheurs en réseaux sociaux) mis en place par la HEPL. Ce programme est le résultat de la 

strat®gie dôinternationalisation de lô®cole. Son objectif est de faire collaborer des ®tudiants et 

des enseignants de Suisse et de pays partenaires sur une thématique éducative dans un cadre 

international et interculturel.  

Le programme est déjà actif aux Etats-Unis, en Bolivie, à Singapour, au Mozambique, au 

Burkina-Faso mais jôai eu la chance de participer ¨ lôouverture de ce programme ¨ 

Madagascar.  

Avec deux autres étudiantes de la HEP et 

sous la direction dôun professeur de cette 

école, nous sommes entrés en contact avec 

trois étudiants
4
 de lôENS (Ecole normale 

sup®rieure) dôAntananarivo et leur 

enseignant
5
, didacticien dôhistoire et de 

géographie. Cette école forme les futurs 

enseignants des lycées malgaches. La 

collaboration sôest op®r®e par paires 

dô®tudiants travaillant sur une 

thématique de recherche similaire. Ainsi, jôai travaill® sur le thème de la langue française en 

collaboration avec Harinaivo (¨ droite sur lôimage). Cet étudiant de 40 ans possède déjà une 

                                                           
3
 Selon lôUNICEF pour la période 2008-2012. Source : 

http://www.unicef.org/french/infobycountry/madagascar_statistics.html 
4
 Sur la photographie, de gauche à droite : Tokimandimby HERITIARAY, futur enseignant de physique-chimie, 

Tolotravahatriniaina RAJOBISON, futur enseignant dôhistoire-géo et enfin Harinaivo RATRIMOARIKOTO, 

futur enseignant dôhistoire-géo et mon collaborateur lors de lô®tude de terrain.  
5
 C®lestin RAZAFIMBELO, ma´tre de conf®rences ¨ lôENS dôAntananarivo. 

2 Nos trois correspondants de l'Ecole normale supérieure 
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longue expérience dans lôenseignement primaire et se forme pour devenir enseignant 

dôhistoire et de g®ographie au lyc®e. 

Le programme PEERS se divise en deux parties :  

- une visite de Madagascar par lô®quipe suisse 

- une visite de la Suisse par lô®quipe malgache 

Autour de ces deux étapes, une collaboration à distance, par paire, se met en place pour 

lô®laboration des m®moires respectifs. 

Nous nous sommes ainsi rendus sur lô´le de Madagascar durant 11 jours, du 15 au 26 octobre 

2013, sur la p®riode des vacances scolaires dôautomne. Nous avons atterri dans la capitale, 

Antananarivo, nous avons visit® lôENS, r®ceptionné nos coéquipiers malgaches puis nous 

avons pris la route dôAntsirabe, lieu de notre étude. Sur place, nous avons alterné visites en 

commun et visites par paires selon les besoins de nos recherches respectives.  

Jours Programme 

1 Voyage aller Genève-Paris-Antanarivo 

2 - 4 Déplacement vers Antsirabe puis visite et observations de classes 

dans le centre éducatif pour enfants défavorisés Zazakély 

 

5-6 Visite de la r®gion rurale de Betafo et de la ville dôAntsirabe 

7-9 Visites et observations de classes dans une école primaire publique 

Entretiens et visite dôun lyc®e public, de lôAlliance Fran­aise (®cole 

priv®e de langue fran­aise), dôun centre de formation dôenseignants, 

dôune ONG dôinformation technique et dôun hameau d®favoris® dans 

la ville dôAntsirabe 

 

10-11 Retour sur Antananarivo. Visite de la capitale et de la colline royale 

dôAmbohimanga  

12 Voyage retour Antanarivo - Paris - Genève 

 

Six jours ont ainsi ®t® consacr®s aux visites dô®tablissements scolaires ou aux lieux pertinents 

pour notre étude, aux observations de classes et aux entretiens, dans la ville dôAntsirabe.  
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Antsirabe est la troisième ville de Madagascar en termes de population avec 182'084 

habitants
6
. Côest un centre r®gional situé dans une r®gion rurale dont lôactivit® principale est la 

riziculture. Cette ville est un ancien centre de villégiature colonial car les français appréciaient 

son climat tempéré. Antsirabe est en effet située à une altitude de 1500 mètres  au centre de la 

région des Hauts-Plateaux malgaches. Autour des bains thermaux et des autres édifices 

coloniaux, la ville sôest d®velopp®e et poss¯de maintenant plusieurs faubourgs défavorisés, 

tels celui de Mahazina, dans lequel se trouvent le centre éducatif Zazakély
7
 et le village 

solidarit®. Toute lô  « équipe PEERS » a logé dans un hôtel du centre-ville. La période de 

notre visite correspond aux premières semaines de la nouvelle année scolaire malgache. Les 

informations visuelles, orales, écrites et contextuelles récoltées durant cette semaine forment 

lôessentiel du mat®riel utilis® pour la r®daction de ce m®moire.  

Dans un second temps, nos coéquipiers malgaches sont venus en Suisse. Leur visite a eu lieu 

du 4 au 17 avril 2014 à Lausanne. Ils ont logé chez nous et nous ont suivis dans nos activités 

professionnelles et estudiantines. Dans mon cas, Harinaivo a observé les classes de primaire 

dans le collège des Figuiers où jôenseigne, il a suivi certains cours de la HEP et a observé des 

classes du Gymnase de Burier o½ jôeffectue mon stage. Le programme a ®t® compl®t® par des 

activités de loisir comme la découverte de la neige au Col des Mosses, la visite de Gruyères et 

de la chocolaterie de Broc ou la visite du SwissTech Convention Center sur le campus de 

lôEPFL. Il a pu ainsi exp®rimenter plusieurs facettes de lôenseignement, de la culture et de 

lôenvironnement suisse.  

2.2 Lôexp®rience de lôalt®rit® 

Cette expérience a été enrichissante du point de vue humain et nous a permis de nous 

interroger sur notre rapport ¨ lôautre. Pour moi, la d®couverte de Madagascar nôa pas 

provoqué un « choc culturel » m°me si jôai ®t® interloqu® par certains aspects de la pauvret®. 

Ceci nôest pas li® ¨ ce que jôai vu sur place, car jôai ®t® habitu® ¨ voir des sc¯nes de d®nuement 

lors de mes trois années passées en Asie du Sud-Est, mais est plutôt lié aux récits de vie 

entendus et aux informations contextuelles récoltées. Ces informations môam¯nent ¨ penser 

que le niveau de vie des habitants nôest pas en train de sôam®liorer mais plutôt de se péjorer. 

Ce constat est personnellement quelque chose de choquant et que je nôai rien connu de tel 

durant mon expérience asiatique. Lôampleur des probl¯mes environnementaux est également 

                                                           
6
 Selon le recensement de janvier2005 (Source : fr.wikipedia.org/wiki/Antsirabe) 

7
 Plus dôinformation sur le site de lôassociation fran­aise Zazakely: http://www.zazakely.fr/2014-03-17-02-53-

37/le-centre-educatif.html 
 

http://www.zazakely.fr/2014-03-17-02-53-37/le-centre-educatif.html
http://www.zazakely.fr/2014-03-17-02-53-37/le-centre-educatif.html
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un ®l®ment qui môa surpris. Lors de la visite de la capitale, le ciel de fin dôapr¯s-midi sôest 

soudain voilé à tel point que le soleil nô®tait plus visible. La ville est dôun seul coup entrée 

dans la pénombre. Cette vision apocalyptique est le résultat des milliers de feux de brousse 

qui d®truisent la for°t malgache pour la pratique de lôagriculture sur br¾lis. Paradoxalement, 

jôai ®t® frapp® par lôexp®rience de la proximit® plut¹t que par celle de lôalt®rit®. En effet, jôai 

vécu plusieurs ann®es en Indon®sie, pays dôo½ sont originaires la plupart des habitants des 

Hautes Terres. Les deux peuples se ressemblent physiquement et partagent certains aspects de 

leur culture (importance du riz, certaines normes sociales) ou la même ambiance de rue. Je me 

suis ainsi retrouvé dans une situation paradoxale où je me sentais arpenter un environnement 

connu et différent à la fois. Par exemple, jôai eu parfois le r®flexe de môadresser ¨ une 

personne en indon®sien avant de r®aliser quôelle ne pouvait pas me comprendre.   

Au travers de mon exp®rience de lôalt®rit® dans le cadre scolaire, jôai pu tirer certains 

enseignements qui môont amen® ¨ r®fl®chir sur ma pratique enseignante en Suisse. Le résultat 

de cette r®flexion, quôil serait trop long de développer ici, est disponible ̈ lôannexe 3. 

Enfin, nos coll¯gues malgaches ont bien entendu ®t® confront®s ¨ lôalt®rit® lorsquôils nous ont 

rendu visite en Suisse. En effet, pour chacun dôentre eux cô®tait l¨ leur premier voyage hors 

des frontières de Madagascar. Ce qui a surpris Harinaivo est lôautomatisation de notre 

environnement. Nous vivons entour®s dôappareils qui remplacent la plupart des t©ches 

manuelles courantes. Dans le cadre scolaire, il a été interpellé par lôabondance de matériel 

didactique disponible pour les élèves. Cette situation est en fort contraste avec le dénuement 

des classes malgaches. Enfin, il est int®ressant dôaborder les repr®sentations quôil avait de la 

Suisse avant de sôy rendre. En tant que pays industrialisé, Harinaivo imaginait que la Suisse 

était emplie de constructions, de banques et dôusines. Dans ses représentations, la nature, si 

pr®sente ¨ Madagascar, nôavait logiquement pas sa place dans un pays dit ç développé ». Il a 

été agréablement surpris de découvrir que la nature nôa pas disparu du paysage helvétique et 

que les champs et les forêts y existent même dans des proportions considérables. 

Enfin, il est important de terminer ces quelques considérations en mentionnant que, de chaque 

côté, nous avons été surpris par la facilité de contact et par la proximité que nous partageons 

dans nos rapports humains. Finalement, au travers de cette expérience, nous avons découvert 

ce qui nous rapproche plutôt que ce qui nous sépare.  
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3 Problématique et question de recherche  
Côest un fait que nos coll¯gues de lôENS ma´trisent tr¯s bien la langue fran­aise. Au premier 

abord, on pourrait penser quôils sont repr®sentatifs de la population malgache et que 

Madagascar, en tant que pays membre de la francophonie, est, au m°me titre que lôîle de la 

R®union, une terre francophone dans lôOc®an Indien. Pourtant, lors de notre première nuit à 

Antsirabe, jôai remarqué que certaines des expressions utilisées par Harinaivo comme « jôai 

embrass® la fonction dôenseignant » ne correspondent pas au style de langage parlé par nous 

autres Suisses. Ensuite, jôai repéré un dictionnaire français sur sa table de chevet. Interrogé sur 

son utilité, Harinaivo môa informé quôil lisait r®guli¯rement le dictionnaire afin dôam®liorer 

son niveau de français. Ces deux éléments ne coïncident pas avec les habitudes dôune 

personne ayant le français comme langue maternelle, mais avec celles dôune personne ayant 

une grande maîtrise dôune langue étrangère. Cette anecdote montre que la réalité linguistique 

de Madagascar est plus complexe que ce que lôon peut supposer en regardant une fiche 

descriptive du pays qui indique que le fran­ais est lôune des deux langues officielles. Elle met 

donc en lumi¯re la question de lôusage de la langue fran­aise par les Malgaches.  

Le français est pourtant bien présent à Madagascar. Dans les rues dôAntsirabe, je me suis 

retrouvé entour® dôaffiches et de publicit®s en fran­ais, mais bien vite je me suis rendu 

compte que les vendeurs et autres tireurs de pousse qui hélaient le vasaha (étranger) en 

français parlaient à leurs compères en malgache. Les Malgaches ne semblent pas avoir besoin 

de la langue française pour communiquer avec leurs compatriotes. Alors pourquoi lôusage du 

français persiste-t-il à Madagascar ? En effet, lôind®pendance du pays sôest faite il y a plus de 

50 ans et cette langue nôest pas directement utile pour la communication entre les habitants de 

lô´le. Cette question est bien trop vaste pour y répondre de but en blanc. Néanmoins, il est 

envisageable de définir dans un premier temps quand, où et par qui le français est utilisé
8
. 

Ainsi notre questionnement peut être résumé par la question de recherche suivante : 

« Quels sont les usages de la langue française à Madagascar ? » 

Bien entendu, une ®tude dôune semaine dans une seule ville ne suffit pas à dresser un constat 

de la situation actuelle de la langue fran­aise ¨ Madagascar. Lô´le est bien trop vaste et sa 

population bien trop diverse pour cela. Il est donc nécessaire de comprendre les limites de 

notre étude. Cette étude est basée sur une population urbaine dôune seule ville et nôest pas 

repr®sentative de lôentier de la population malgache. De plus elle se concentre sur le milieu 

                                                           
8
 Dans une seconde partie de lô®tude, nous chercherons ¨ distinguer la mani¯re dont les Malgaches considèrent 

cette langue, quel est son rôle ou son utilité pour eux et ainsi comprendre quel est leur rapport au français. 
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scolaire
9
. Se focaliser sur lô®cole fait sens car elle est le vecteur principal de la langue 

française à Madagascar. Côest le lieu o½ les jeunes malgaches sont confront®s ¨ cette langue et 

o½ ils se lôapproprient.  

Afin de saisir par quel moyen la population sôapproprie ou non la langue fran­aise, il est 

n®cessaire dôarticuler trois niveaux dôanalyse : le niveau de lôEtat, celui de lô®cole et celui de 

la société.  

LôEtat met en place les politiques linguistiques, les plans dô®tudes et les programmes 

scolaires, selon des considérations politiques. Une approche historique du lien langue-Etat 

permet de mettre en lumière les variations des politiques linguistiques et leurs effets 

aujourdôhui sur les usages de la langue fran­aise.  

Lôinstitution scolaire est sens®e °tre le vecteur de ces politiques linguistiques auprès de la 

population en appliquant les programmes scolaires issus du gouvernement. En réalité, cette 

diffusion ne se fait pas de mani¯re automatique. Il est int®ressant de sôattarder sur les 

obstacles qui se jouent au niveau de la classe.  

Enfin, la société ou la population malgache est le récipiendaire de ces politiques linguistiques 

v®hicul®es ¨ travers lô®cole. Il est donc essentiel dôanalyser si et comment elle sôapproprie la 

langue française.  

Nous nous sommes basés sur une des caractéristiques du modèle MANESCO
10

 : « Modèle 

dôanalyse anthropologique des ®tablissements scolaires », pour structurer ce travail. Ainsi, 

LôEtat constitue le niveau macro dôanalyse puisquô¨ ce niveau se retrouvent les politiques 

®ducatives et linguistiques. Le niveau m®dian est celui de lô®tablissement scolaire
11

, qui tient 

compte des considérations globales du niveau macro mais agit et est influencé par le niveau 

local. Sôattarder sur le r¹le des enseignants prend d¯s lors tout son sens. Enfin, le niveau 

micro est celui de lôindividu, de la famille et du groupe social.  

 

                                                           
9
 Nous développons ce point dans la partie méthodologie de notre travail.  

10
 Selon Gay, D. (2012) La culture à l'école, le modèle anthropologique du MANESCO. Prismes, 16, 1-20 

11
 Dans notre cas, le centre éducatif Zazakely, lô®cole primaire publique, le lyc®e et lôAlliance Fran­aise. 
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Cette approche est int®ressante car elle permet de mettre lôaction sur les relations et les 

interactions entre ces trois niveaux. Elles permettent de repérer les continuités et surtout les 

ruptures et les incohérences qui font que les objectifs des politiques linguistiques au niveau de 

lôEtat ne se mat®rialisent pas forc®ment au niveau de la soci®t®.  

4 Structure du mémoire 
La structure de notre mémoire suit grosso modo le modèle présenté dans la problématique en 

sôarticulant autour des trois niveaux : Etat, école, société, et de leurs liens respectifs. Elle 

permet également de mettre répondre à notre question de recherche en analysant sôattachant ¨ 

montrer les usages de la langue française par différents acteurs et dans différents contextes.  

Après avoir présenté brièvement la langue malgache, qui est la langue de référence pour la 

population malgache, nous allons exposer les différentes politiques linguistiques du 

gouvernement colonial puis du gouvernement indépendant en nous concentrant sur les 

politiques dô®ducation, afin de souligner les continuités et les ruptures. Nous nous attarderons 

sur la p®riode de malgachisation qui a eu un impact profond sur lôusage du français 

aujourdôhui. Cette perspective historique est essentielle pour comprendre la place du français 

à Madagascar aujourdôhui.  

Dans un second temps, le système scolaire actuel fera lôobjet de notre attention. Tout dôabord, 

nous présenterons les défis majeurs de lô®ducation ¨ Madagascar (niveau de scolarisation, 

infrastructures etc.). Ceci nous donnera les moyens dôaborder la problématique linguistique 

bL±9!¦ a!/whΥ [Ω9¢!¢ 

Sa politique linguistique et 
d'enseignement 

NIVEAU MEDIAN : L'ECOLE 

Vecteur de diffusion du français 

NIVEAU MICRO : LA SOCIETE 

Ses usages et représentations du français 
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car ces deux thèmes sont étroitement liés. Puis, nous présenterons brièvement la structure de 

lôenseignement public malgache. Enfin, nous nous attarderons sur la place de la langue 

fran­aise dans lôenseignement et les problématiques liées à son utilisation en classe et au 

niveau des enseignants et des élèves. Pour ce faire nous pouvons nous baser sur nos 

observations et sur les nombreux entretiens effectués avec divers acteurs lors de notre étude 

de terrain.  

Enfin, nous chercherons à évaluer la place et les usages du français dans la société malgache 

actuelle. Qui maîtrise et utilise le français et dans quel cadre ? Quels sont les domaines dans 

lesquels une maîtrise du français est-elle nécessaire ? Quel est le rôle des médias ? Pour ce 

faire nous mobiliserons nos observations de terrain ainsi que les entretiens réalisés avec des 

acteurs divers.  

Dans la conclusion, nous mettrons en lumière les clivages qui existent au sein de la société 

malgache par rapport à lôusage du fran­ais puis nous évaluerons la manière dont la langue 

française est diffusée en apportant un regard critique au modèle de diffusion proposé : Etat-

Ecole-Soci®t®. Finalement, nous aborderons les perspectives dôune poursuite de cette ®tude.  
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5 Acteurs et méthodologie  
En raison du temps et des ressources limitées à notre disposition, il nous est impossible de 

produire une ®tude repr®sentative du statut actuel de la langue fran­aise sur toute lô´le de 

Madagascar. En effet, les quelques jours passés sur lô´le nous ont permis dôeffectuer une ®tude 

réduite basée sur une population limitée. 

Cette population offre les caractéristiques suivantes : 

- une population urbaine : notre ®tude sôest effectu®e essentiellement dans la ville 

dôAntsirabe. Cette information est importante car seuls 33.3 %
12

 de la population 

totale est urbanisée et a donc un accès facilité aux infrastructures. 

- Une population essentiellement Merina. Ce groupe ethnique est majoritaire dans la 

région des Hautes-Terres où se trouve Antsirabe. 

- Une population essentiellement li®e au monde de lôenseignement, donc 

potentiellement mieux éduquée que la moyenne de la population malgache. 

Côest pourquoi nous avons d®cid® dôeffectuer notre ®tude selon une approche qualitative et 

non quantitative, et bas®e sur un ®ventail dôacteurs. Lôentretien individuel se r®v¯le d¯s lors le 

meilleur moyen dôobtenir des informations pertinentes en tenant compte du contexte de 

lôentretien. Nous avons donc pos® une certain nombre de questions semblables à la plupart des 

acteurs interrogés afin de pouvoir effectuer des comparaisons sur certaines thématiques 

comme lôusage de la langue fran­aise dans divers milieux (®cole, maison etc.) et leur 

perception de cette langue (rôle, langue prioritaire, utilité de la langue etc.) ainsi que sur leurs 

informations personnelles (situation familiale, âge, formation, métier).  

Il est évident que nos questions se sont adaptées au contexte de la discussion. Nous avons 

parfois omis certaines questions qui nôavaient pas dôint®r°t ou qui pouvaient mettre mal à 

lôaise notre interlocuteur et nous avons parfois pos® des questions suppl®mentaires lorsque des 

thématiques nouvelles pouvaient être creusées.  

Lors de ces entretiens, nous avons été confrontés à certains obstacles : 

la diversité des profils interrog®s fait que nous nôavons pas ®t® en mesure dôobtenir des 

réponses détaillées de certains acteurs (notamment des personnes à bas niveau socio-

économique) alors que des discussions de fond ont ®t® tenues avec dôautres. 

                                                           
12

 En 2012, 76.7% de la population est rurale (Source : UNICEF: 

http://www.unicef.org/french/infobycountry/madagascar_statistics.html) 
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La possibilité de « creuser » une question dépend notamment de la langue utilisée. Lorsque 

les acteurs ne comprenaient pas le français, les entretiens ont dû être traduits simultanément 

par Harinaivo avec la marge dôinterpr®tation que cela implique. M°me lorsque lôinterlocuteur 

parlait le français, des difficultés de compréhension sont régulièrement apparues, surtout 

lorsque les questions ®taient ouvertes ou dôordre th®orique. Il a fallu souvent reformuler les 

questions avec le risque dôorienter la question vers une question fermée. Enfin, il faut être 

conscient que certaines réponses ont certainement été influencées par notre présence : soit 

pour être poli, soit pour faire plaisir à un vazaha (étranger) ou pour donner une réponse 

appropriée à sa fonction. Néanmoins, malgré tous ces biais, nous estimons que ces réponses 

peuvent °tre exploit®es si lôon tient compte du contexte et si lôon ne g®n®ralise pas lôopinion 

dôun seul acteur. 

En ce qui concerne la population interrogée, nous avons tenté de varier autant que faire se 

peut ses caract®ristiques afin dôobtenir des informations utiles ¨ comparer. Pourtant, les 

contraintes du programme de visite et du terrain nous ont contraints à interroger des acteurs et 

à effectuer des observations dans le milieu scolaire essentiellement. Nous avons donc effectué 

des visites dô®tablissements scolaires de différents niveaux (primaire /lycée), de différents 

statuts (privé/public/gérée par une association) et nous avons fait varier les profils des 

interlocuteurs. Parfois nos visites ont été rendues possibles grâce au réseau de connaissances 

dôHarinaivo, comme pour lôINFP, ou sont dues au hasard comme pour lôONG CITE. Bref, 

plut¹t que le fruit dôune longue planification, ces entretiens se sont encha´n®s au gr® des 

opportunités.  

Ainsi, outre nos accompagnants de lô®quipe PEERS, nous avons interrogé pas moins de 40 

personnes différentes parfois très brièvement parfois longuement. Il nous paraît pertinent de 

les catégoriser ici selon leur fonction
13

.  

  

                                                           
13

 Certaines personnes interrog®es occupent plusieurs fonctions, côest pourquoi le total ne correspond pas au 

nombre de 40.  
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Un document détaillant les lieux visités ainsi que les caractéristiques (noms, expériences, 

formation) et les photographies de tous les acteurs interrogés est disponible à lôannexe 1. Il est 

ACTEURS DE LôENSEIGNEMENT AUTRES ACTEURS 

Enseignants (total) 

 

12 Parents dô®l¯ves  

 

5 

Ens. préscolaire 4 Adultes en milieu urbain défavorisé 

 

6 

Ens. primaire  5 Enfants et adultes en milieu rural 

 

3 

Ens. collège  1 Responsable dôune ONG locale  

 

1 

Ens. lycée André Resampa 2 Secrétaire 

 

1 

 

Fonction dôencadrement scolaire 

(total) 

 

2 

LIEUX VISITES 

Proviseur-adjoint du lycée André 

Resampa 

1 ¶ 1 école primaire publique 

¶ 1 lycée public 

¶ 1 centre éducatif (niveau primaire) pour 

enfants défavorisés (Zazakely) 

¶ 1 école privée pour lôenseignement du 

français (Alliance Française) 

¶ 1 centre de formation pour enseignants 

(INFP) 

¶ 1 bureau du chef ZAP 

¶ 1 hameau défavorisé en milieu urbain 

¶ 1 village en milieu rural 

¶ 1 ONG de formation technique 

Directrice dô®cole primaire 

publique 

 

1 

Responsables pédagogiques (total) 

 

5 

Resp. péd. Alliance Française 

(école privée) 

1 

Formateurs INFP (institut nationale 

de formation pédagogique) 

3 

Chef ZAP (Zone dôarrondissement 

primaire) 

1 

Etudiants (niveau lycée) 6 
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utile de sôy r®f®rer lors de la lecture de la partie analytique de ce travail afin de bien identifier 

les acteurs derrière leur discours. Une majeure partie des entretiens a été enregistrée par 

IPhone et a donc pu être retranscrite telle quelle. Les extraits de ces entretiens seront présentés 

entre guillemets dans la partie analytique du travail. Malheureusement, dôautres entretiens 

nôont pu °tre retranscrits que par prise de note ce qui pose le probl¯me de lôexactitude de la 

retranscription. Ces extraits nôapparaissent donc pas entre guillemets lors de lôanalyse.  

Lôanalyse proprement dite sôest effectuée tout dôabord un moyen du classement des diverses 

interventions entre celles relevant des usages et celles relevant des représentations afin de 

répondre au mieux à notre question de recherche. Grâce à certaines questions posées de 

manière récurrente et grâce au recoupement de nombreuses réponses, il nous a été possible 

dôaffiner notre classement des interventions en un certain nombre de th¯mes qui sont cit®s 

dans le plan. Pour chacun de ces thèmes, nous nous basons sur les réponses données lors des 

entretiens afin de montrer les tendances et étayer nos propos. Mais nous ne présentons dans le 

texte que les extraits les plus emblématiques afin de les analyser de manière plus fine. Parfois, 

il est pertinent de comparer ces divers extraits entre eux et, lorsque cela est possible, nous 

complétons lôanalyse par des informations tir®es de nos recherches bibliographiques.  

Nous avons la chance de pouvoir appuyer notre travail sur une étude académique de Sophie 

Babault, ma´tre de conf®rences en sociolinguistique ¨ lôuniversit® Charles de Gaulle Lille 3. 

Lôouvrage tir® de cette ®tude se nomme « Langues, écoles et société à Madagascar. Normes 

scolaires, pratiques langagières, enjeux sociaux » (2006). Cette ®tude sôest bas®e sur un 

échantillon de 600 élèves du collège et du lycée de la ville de Majunga. Les caractéristiques 

de cette étude (ampleur, m®thodes dôanalyse et de recherche, lieu dô®tude - Majunga est une 

ville côtière -) sont différentes de celles de notre propre travail. Néanmoins, cette étude offre 

des informations contextuelles intéressantes et ses résultats de recherche convergent le plus 

souvent avec nos propres résultats.  

Les photographies présentées dans le corps de texte et en annexe ont toutes été prises par 

lôauteur avec lôaccord des personnes. N®anmoins, afin de garantir lôanonymat des acteurs 

interrog®s, nous leur avons attribu® des noms et pr®noms fictifs. Les membres de lô®quipe 

PEERS, quant à eux, sont mentionnés sous leur véritable identité. Certaines photographies 

pr®sent®es dans ce travail le sont ¨ titre illustratif, mais dôautres font office de documents 

dôanalyse afin dô®tayer notre propos.  
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6 La langue malgache 
Avant dôanalyser en d®tail les usages et les représentations de la langue françaises à 

Madagascar, il nous paraît important de présenter quelques caractéristiques de la langue 

maternelle des quelques 22 millions de Malgaches : le Malagasy (ou malgache officiel). Le 

Malagasy est une langue dôorigine austron®sienne et les chercheurs estiment quôelle est li®e ¨ 

une langue anciennement parlée dans le sud de lô´le de Born®o en Indonésie. Madagascar 

partage avec quelques pays dôAfrique subsaharienne (Burundi, Rwanda, Seychelles) la 

particularité de posséder une langue nationale qui est comprise par toute la population, ce qui 

est un avantage. Pourtant la situation est un peu plus complexe. On compte en effet 11 

dialectes différents du malgache. Le malgache officiel est en fait une version du dialecte 

Merina standardis® et codifi® en caract¯res latins au XIX¯me si¯cle par la royaut® avec lôaide 

des missionnaires.  

Le Malagasy est certes aujourdôhui la langue de communication ¨ travers lô´le mais les 

dialectes sont encore couramment utilisés et la compréhension entre les différents groupes 

ethniques nôest pas toujours chose ais®e. Selon Harinaivo, la non-maîtrise du malgache 

officiel par certains jeunes élèves couplée à la mobilité des enseignants pose des problèmes de 

communication dans le cadre de lôenseignement : «  A Madagascar il y a beaucoup de dialectes et 

il y a certains enseignants malgaches qui nôarrivent pas ¨ comprendre tous les dialectes. Il y a encore 

des malgaches qui ne comprennent pas le malgache. Des enseignants, ils ne comprennent pas leurs 

élèves car si une personne vraiment des Hautes-Terres va travailler à la côte par exemple à 

Tamatave, par exemple à Toliara, il va rencontrer des élèves qui parlent le dialecte Antandroy, côest 

un dialecte malgache. Si lôenseignant ne parle pas le dialecte, il y aura une conversation de sourds. 

Les ®l¯ves nôarrivent pas ¨ comprendre ce que dit le ma´tre et le ma´tre nôarrive pas ¨ comprendre ce 

que disent les élèves. Certains élèves surtout les élèves de la côte ne comprennent pas la langue 

malgache officielle. Mais il nôy a pas de diff®rences tr¯s nettes entre les dialectes malgaches, tout est 

proche. » Alors que Madagascar possède déjà une langue véhiculaire permettant la 

communication même malaisée entre les différents groupes ethniques malgaches, il est 

paradoxal que le fran­ais joue un r¹le important dans le paysage linguistique de lô´le. Afin de 

comprendre ce paradoxe, il est int®ressant dô®tudier quelle est lôampleur de lôusage du 

français et quel est son rôle.  

  



16 
 

7 Le fran­ais et lôEtat 
La langue est un sujet ®minemment politique. Lô®tablissement de politiques linguistiques 

répond donc aux objectifs politiques du pouvoir gouvernant lô´le de Madagascar. Les 

politiques linguistiques sont souvent étroitement liées ¨ lôidéologie du pouvoir en place mais 

pas forc®ment aux r®alit®s de lôusage de la langue par la population. En ce sens, le cas de 

Madagascar est exemplaire. Si lôon ®tudie comment la langue française a été implantée sur 

lô´le et comment celle-ci a été considérée par les gouvernements successifs, on comprend le 

r¹le que tient lôEtat dans lôusage du fran­ais aujourdôhui et les repr®sentations quôont les 

habitants de cette langue. Dans le tableau ci-dessous, nous présentons les principaux régimes 

politiques ayant gouvern® lô´le durant les deux derniers si¯cles et leur rapport à la langue 

française. 

Durée Nom Caractéristiques Rapport au français 

XIXème 

siècle 

Royaume de 

Madagascar 

- Alternance de repli et 

dôouverture aux Occidentaux.  

- Développement des missions 

et de lôenseignement. 

- Unification du pays sous le 

pouvoir du groupe ethnique 

Merina 

Enseignement du français par 

les missions catholiques (dès 

1862), mais en compétition 

avec le développement de la 

langue malgache et anglaise. 

1897-1960 Colonie française de 

Madagascar 

- Francisation et laïcisation de 

lôenseignement 

- Code de lôindig®nat
14

 

- Commerce tourné vers la 

métropole 

Dévalorisation du malgache au 

profit du français.  

1960-1972 Ière République 

Président : Philibert 

Tsiranana 

- Indépendance  

- Influence forte de la France 

(administration, armée, 

économie, culture) 

Domination du français (peu 

de changement par rapport à 

lô®poque coloniale) 

1975-1991 IIème République  

Président : Didier 

Ratziraka 

- Régime socialiste autoritaire 

- Politique tiers-mondiste 

- Difficultés économiques 

Malgachisation : évincement 

du français au profit du 

« malgache commun »
15

 

                                                           
14

 Code institu® par lôEtat fran­ais dans ses colonies « Ce code assujettissait les autochtones et les travailleurs 

immigr®s aux travaux forc®s, ¨ lôinterdiction de circuler la nuit, aux r®quisitions, aux imp¹ts de capitation 

(taxes) sur les r®serves et ¨ un ensemble dôautres mesures tout aussi d®gradantes. Il s'agissait d'un recueil de 

mesures discrétionnaires destiné à faire régner le «bon ordre colonial» » 

in LECLERC (2014) : http://www.axl.cefan.ulaval.ca/afrique/indigenat_code.htm 
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1993-2002 IIIème République 

Présidents : Zafy, 

Ratziraka 

- Régime démocratique Réhabilitation du français 

2002-2014 IIIème République 

Période de crise et de 

transition vers une 

IVème République 

Présidents : 

Ravalomanana, 

Rajoelina 

- Crises politiques en 2001-

2002, puis entre 2009 et 2014 

(période de gouvernement 

transitoire) liées à des élections 

présidentielles contestées 

- Crise économique depuis 2009 

/ Gouvernement non reconnu 

internationalement 

Tentative dôimplantation de 

lôanglais sous Ravalomanana 

 

7.1 Approche historique des politiques linguistiques et de lôenseignement 

Lô®cole ®tant dans la plupart des cas une institution ®tatique et par la m°me le véhicule des 

politiques linguistiques et des valeurs du pouvoir en place auprès de la population, il est 

n®cessaire de pr®senter les principales phases de lôhistoire malgache récente au travers du 

prisme de la langue et de lôenseignement. 

Le Royaume Merina : la création du malgache officiel 

Lors de la période précoloniale, diverses missions anglaises, norvégiennes et françaises vont 

avoir une forte influence sur le pays et son futur linguistique car elles vont diffuser le 

christianisme, instituer lôalphabet latin et d®finir la langue merina comme langue de la nation 

(le malgache officiel) ¨ travers lô®criture, lôimpression et la diffusion de la Bible. Dôautre part, 

elles vont mettre en place un important r®seau dô®coles confessionnelles. Selon BABAULT 

(2006), « Le dynamisme de la croissance scolaire est tel quô¨ la fin du si¯cle, du point de vue 

de la proportion dôenfants scolaris®s, lôImerina nôa rien ¨ envier ¨ lôEurope occidentale »
16

. 

Le malgache est le plus souvent la langue dôenseignement dans ces ®coles. Ces évolutions ont 

®t® port®es par la volont® de la royaut® dôunifier le pays et ses différents groupes ethniques 

grâce à une éducation malgache. 

La colonisation française : le français domine 

Dès 1897, la colonisation de lô´le par La France change la donne. Porté par un gouvernement 

colonialiste et laµc, sous lôimpulsion de Jules Ferry, la France va sôemparer militairement de 

                                                                                                                                                                                     
15

 Synthèse entre la langue malgache, fortement influencée par le dialecte Merina (groupe ethnique au pouvoir au 

XIXème siècle) et les divers dialectes r®gionaux de lô´le.  
16

 BABAULT  (2006), p. 48. 
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Madagascar suivant sa logique de « mission civilisatrice ». Dans ce contexte-l¨, lô®cole et le 

français vont jouer un rôle primordial en imposant les « valeurs françaises », visant à 

lôassimilation de la population locale afin de favoriser le commerce et garantir son emprise 

sur les populations locales. Selon une circulaire diffusée par le général Gallieni en 1896 

« Madagascar est devenue aujourd'hui une terre française. La langue française doit donc 

devenir la base de l'enseignement dans toutes les écoles de l'île. [...] Vous ne devez jamais 

perdre de vue que la propagation de la langue française dans notre nouvelle colonie, par tous 

les moyens possibles, est l'un des plus puissants éléments d'assimilation que nous ayons à 

notre disposition et que tous nos efforts doivent être dirigés dans ce but »
17

. La langue fait ici 

îuvre dôoutil de conqu°te et de domination. Le nombre dô®coles confessionnelles est réduit et 

remplacé par un syst¯me dô®coles publiques ¨ deux vitesses
18

 : lô®cole europ®enne, calquée 

sur le modèle français, est destinée  essentiellement aux enfants européens. Lô®cole indig¯ne 

vise à inculquer le français et à former une classe dôauxiliaires locaux utiles ¨ lôadministration 

française
19

. Dans ce contexte, la ma´trise du fran­ais fait clairement office dôascenseur 

social
20

. Il se forme ainsi une petite ®lite malgache francis®e. Lôh®ritage de cette ®poque se 

retrouve aujourdôhui dans le modèle français du système éducatif, dans lôimportance de la 

langue française ̈ travers lô´le et surtout dans son prestige aux yeux de la population.  

La 1
ère

 République : le statut quo 

Apr¯s lôind®pendance, peu de choses changent. Le français conforte son statut en devenant 

langue nationale au côté du malgache. A lô®cole, le fran­ais domine au d®pend du malgache 

qui, par exemple, est considéré comme langue ®trang¯re aux ®preuves du BAC. Dôailleurs, de 

nombreux enseignants fran­ais sont rest®s en place apr¯s lôind®pendance. Lôimportance de la 

langue fran­aise traduit bien lô®tat dans lequel se trouve le pays apr¯s son ind®pendance. 

Certains auteurs parlent de dépendance néocoloniale face à la France. Le corollaire de cette 

pr®dominance du fran­ais est la qualit® de lôenseignement dispens® dans cette langue. Les 

®tudiants malgaches ®tudient encore ¨ cette ®poque les grandes îuvres de litt®rature fran­aise 

et leur niveau de ma´trise de la langue d®passe encore aujourdôhui celui de la majorit® de la 

population de lô´le.  

                                                           
17

 LECLERC (2014): http://www.axl.cefan.ulaval.ca/afrique/madagas.htm 
18

 Pour avoir une vision de r¹le et des perceptions dôun enseignant colonial au d®but d XXème siècle, il est utile 

de se r®f®rer au texte de lôannexe 4.  
19

 Le malgache reste néanmoins enseigné selon des proportions plus ou moins fortes suivant les périodes de la 

colonisation.  
20

 Par exemple, lôun des crit¯res pour acqu®rir la nationalit® fran­aise ®tait de parler le français en toute 

circonstance et sans accent. Les autres crit¯res ®taient dô°tre catholique, dôavoir des souliers, de manger ¨ table et 

de ne plus pratiquer le culte des ancêtres. Il était donc demandé de renier la culture malgache.  
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La 2
ème

 République : la malgachisation 

Il est essentiel dôanalyser cette p®riode pour comprendre le Madagascar dôaujourdôhui. En 

effet, une grande partie de la population active ou au pouvoir a été instruite durant ces 17 

années. La malgachisation est la concrétisation de la politique de rupture par rapport à 

lôh®ritage colonial. Le français prend soudain le statut de langue étrangère et son 

enseignement est fortement réduit dans lôenseignement public. Selon C®lestin, on tente de 

montrer le fran­ais comme une langue snob. Parall¯lement, le gouvernement sôattache ¨ cr®er 

une nouvelle langue malgache « commune » en assimilant au malgache issu de la langue 

merina des éléments issus des autres dialectes et en malgachisant des concepts français. A 

cette époque, la population augmente fortement : « De 1974 à 1980, la population scolarisée 

est pass®e dôenviron un million à deux millions »
21

. Une génération dôenseignants mal form®s 

entre donc dans les écoles pour combler le manque. Le système scolaire en lui-même manque 

de cohérence. Le degré académique et de nombreuses écoles privées continuent à dispenser 

les cours en français. Ceux qui en ont les moyens continuent à envoyer leurs enfants étudier 

en France. A cause du manque de moyens, de lôampleur et de la rapidit® des r®formes, le 

niveau scolaire baisse drastiquement dans les écoles publiques, surtout pour la maitrise du 

fran­ais. Si lôon ajoute au tableau une grave crise économique durant les années huitante, la 

p®riode de malgachisation est vue comme une p®riode de r®cession aux yeux dôune grande 

partie de la population. Lô®chec de la malgachisation redore le blason de la langue fran­aise 

qui reprend son r¹le dôoutil de promotion sociale.  

Les cons®quences de la malgachisation se font sentir fortement aujourdôhui et côest un sujet 

qui est revenu régulièrement lors de nos entretiens. Iriana
22

, enseignante au degré préscolaire 

et qui a suivi lô®cole durant la 1
ère

 R®publique nous apprend quô  « avec la malgachisation moi 

j'ai des petites sîurs elles n'ont rien appris m°me en classe de seconde, elles ne connaissent pas m°me 

quand on lui parle elle dit "qu'est-ce qu'il a dit" comme ça, Même pour les choses simples, c'est ça 

l'inconvénient de la malgachisation ». Une génération entière (du moins ceux qui nôont pas eu les 

moyens de suivre des cours priv®s) souffre donc aujourdôhui du manque de connaissances de 

la langue fran­aise. Ainsi comme nous lôapprend la responsable p®dagogique de lôAlliance 

Fran­aise dôAntsirabe, « [é] cette génération là ils reprennent des cours de français pour rattraper 

le retard avant. Beaucoup dôenseignants dôautres domaines et dôautres professions encore viennent 

prendre des cours pour rattraper leur retard ».La malgachisation a donc été comme une 

parenthèse dans un XX
ème

 siècle dominé par la langue française. Cette aventure linguistique 
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est aujourdôhui un des multiples facteurs conduisant au clivage de la soci®t® entre ceux qui 

maîtrisent et ceux qui ne maîtrisent pas cette langue.  

La 3
ème

 République : la réhabilitation du français 

Pour la premi¯re fois, la politique linguistique semble °tre mise en îuvre sous la pression du 

peuple
23

 et non dictée par le pouvoir en place. Au début des ann®es nonante, lôAssembl®e 

Nationale finit par restaurer le français comme langue dôenseignement au m°me titre que le 

malgache. Lôargument principal de ce changement est celui de favoriser ç lô®galit® des 

chances è, preuve que le fran­ais est rest® dans lôesprit des gens un moyen de réussite 

professionnelle et sociale. Dans le courant des années nonante, la langue française a gagné de 

lôimportance dans lôenseignement mais le probl¯me de la formation des enseignants issus de 

la malgachisation demeure un problème. Durant la première décennie du XXI
ème

 siècle, le 

président Ravalomanana a remis en cause lôh®g®monie du fran­ais en instituant lôanglais 

comme troisième langue nationale. Cette r®forme nôa n®anmoins pas r®sist® au coup dô®tat de 

2009. Le jeu des sphères dôinfluences (fran­aises ou am®ricaines) semble se jouer ®galement 

sur le terrain linguistique.  

La situation actuelle : le flou linguistique 

Selon la Constitution de 2010, le Malagasy (malgache officiel) est la langue nationale de 

Madagascar et le français est la langue officielle de Madagascar au côté du malgache. Selon 

LECLERC (2014), « Il est utilisé dans les faits avec le malgache dans les débats du 

parlement ainsi que dans les réunions du Conseil des ministres; les lois continuent d'être 

rédigées et promulguées dans les deux langues; qui plus est, en cas de conflit d'interprétation, 

c'est la version française qui prévaut. Dans les tribunaux, le malgache et le français sont les 

deux langues autorisées. Mais le malgache demeure la langue la plus courante entre le 

tribunal, les témoins et les accusés; néanmoins, certains juges ont encore tendance à rédiger 

leurs sentences en français »
24

. La communication officielle, surtout écrite, semble donc 

privil®gier lôusage de la langue fran­aise.  

De manière intéressante, lôEtat ne met pas en avant le fran­ais dans lôarticle de loi concernant 

lôenseignement. Dans ce texte, le fran­ais nôest m°me pas nomm® et est implicitement relégué 
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Selon BABAULT (2006), lôinitiative semble revenir ¨ des associations de parents dô®l¯ves et dôenseignants, 

relay®es rapidement par des chefs dô®tablissements priv®s. 
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 LECLERC, Jacques (2014) : http://www.axl.cefan.ulaval.ca/afrique/madagas.htm 
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au statut de langue étrangère
25

. Ceci est en contradiction avec la réalité du terrain. En effet, 

selon les programmes officiels, le français est, tout degré dôenseignement confondu, la langue 

qui est à utiliser en priorité dans lôenseignement. Il existe donc une certaine incoh®rence 

concernant lôusage de la langue fran­aise entre le niveau macro - celui de lôEtat et le niveau 

médian, celui des institutions scolaires. Il est possible que cette contradiction réponde à des 

considérations politiques. Dans tous les cas, cette situation d®montre lôinstabilit® du système 

dôenseignement malgache. La rétrospective historique présentée précédemment ne peut 

quôappuyer ces propos. Le lien entre textes l®gaux sur les objectifs linguistiques ¨ lô®cole au 

niveau étatique, les régulations concernant lôenseignement du fran­ais au niveau des 

institutions scolaires et lôusage réel de cette langue au sein de la population semble loin dô°tre 

direct et automatique. Côest ce que nous allons observer en analysant en d®tail lôusage de la 

langue fran­aise dans le cadre scolaire et au sein dôun ®chantillon de la population malgache.  

8 Lôusage du fran­ais  
D®finir les usagers dôune langue est un exercice délicat car il impose dô°tre clair sur ce que 

lôon entend par « usager ». Une vision restrictive consisterait à considérer comme usager les 

personnes bilingues malgache - français. Selon Els Oskaar (1980) « lôindividu bilingue est en 

mesure - dans la plupart des situations - de passer sans difficult® dôune langue ¨ lôautre en 

cas de nécessité »
26.

Dans le cadre particulier de la francophonie, on utilise le terme 

« francophone ». Dès lors, sera considéré comme « francophone partiel » toute « personne 

ayant une compétence réduite en français, lui permettant de faire face à un nombre limité de 

situations »
27

. Une fois ces définitions posées, nous pouvons évaluer la part de la population 

malgache réellement bilingue. « Selon les estimations du Haut Conseil de la Francophonie 

pour 2003, 88.000 Malgaches (soit 0,57 % de la population) sont francophones et 2.540.000 

(soit 16.00%de la population) sont francophones partiels »
28

. 

Ainsi seule une toute petite minorité des Malgaches est bilingue ou francophone et seul 1/6 de 

la population maîtrise plus ou moins bien la langue française. Malgré son importance au 
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 Loi 2004-04 portant Orientation générale du Système d'Education, d'Enseignement et de Formation à 

Madagascar -  Article 15 :  

L'école et les établissements d'enseignement et de formation sont appelés essentiellement à donner aux 

apprenants les moyens: 

de maîtriser la langue malagasy, de par son statut de langue maternelle et nationale; 

de maîtriser deux langues étrangères au moins 
26

 Cité dans Lüdi G. & Py B., 1986, Etre Bilingue, Berne, Peter Lang, p.19. 
27

 ORGANISATION INTERNATIONALE DE LA FRANCOPHONIE (2007),  p. 15. 
28

 Selon le rapport 2002-2003 du Haut Conseil de la Francophonie.  Source : 

http://www1.rfi.fr/actufr/articles/059/article_31819.asp 
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niveau macro de lôEtat ainsi quôau niveau m®dian des institutions scolaires, le fran­ais nôa, 

semble-t-il, pas un poids important comme langue de communication au sein de la population 

de lô´le. Ces statistiques relativisent lôimportance du fran­ais ¨ Madagascar ou plut¹t mettent 

en lumière le déséquilibre et les incohérences du système linguistique malgache. Ces 

proportions sont confirmées par notre étude de terrain. Malgré le fait que nous ayons 

majoritairement interviewé des personnes dôun niveau socio-économique moyen à élevé en 

milieu urbain, il est rare que notre interlocuteur ait pu répondre en français à la totalité de nos 

questions.  

9 Lôusage du fran­ais ¨ lô®cole 

9.1 La situation actuelle de lôenseignement 

Avant dôanalyser la place de la langue fran­aise dans le cursus scolaire dôun Malgache il est 

nécessaire de présenter quelques ®l®ments contextuels concernant lô®tat du syst¯me ®ducatif 

aujourdôhui ¨ Madagascar.  

Madagascar vit actuellement une situation de crise après la destitution du président 

Ravalomanana en 2009 et la mise en place dôun gouvernement de transition non reconnu 

internationalement
29

. Certaines grandes organisations internationales (UNESCO / UNICEF/ 

Union européenne) ont suspendu leur aide au pays. Selon la Banque Mondiale, lôinstabilit® 

politique et la crise économique ont fait augmenter le taux de pauvreté. Ainsi en 2013, la 

Banque Mondiale affirme que 92 % de la population vit avec moins de 2 dollars par jour
30

. La 

déliquescence de lôappareil ®tatique, la diminution de lôaide internationale et 

lôappauvrissement de la population ont des cons®quences dramatiques sur lôéducation.  

Il y a actuellement environ 4.3 millions dôenfants scolaris®s au primaire. Le taux de 

déscolarisation des élèves de ce niveau est impressionnant. « Sur 100 enfants qui commencent 

le primaire, moins de la moitié atteint actuellement le CM2 »
31

. Certains de ces enfants 

quittent lô®cole pour travailler et les parents ont une telle d®fiance face ¨ lôEtat quôils ne 

voient plus lô®cole comme ®tant un ascenseur social. Ils doutent donc de lôutilit® dôy envoyer 

leurs enfants. A ceci sôajoute encore des raisons sociales. On nôenvoie par exemple pas les 
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 Les élections de 2014 ont finalement institué Hery Rajaonarimampianina comme président. Il est à espérer que 

Madagascar entre dans une période de stabilité.  
30

 Banque Mondiale (BM), Lô®ducation primaire en temps de crise, juin 2013 
31

 Idem, p.10. Les raisons avanc®es pour lôabandon scolaire sont souvent lôincapacit® des parents à faire face aux 

contraintes financi¯res de la scolarisation de leurs enfants. M°me si lôenseignement est gratuit, les frais 

dôinscription, dô®quipement et de repas deviennent insupportables pour les familles paup®ris®es. En outre, les 

parents doivent désormais cotiser pour le salaire des maîtres FRAM. 
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filles a´n®es ¨ lô®cole car elles doivent garder leurs fr¯res et sîurs pendant que leurs parents 

travaillent
32

. Enfin, les frais liés à la scolarité deviennent, en temps de crise, un fardeau 

insurmontable pour certaines familles.  

Un autre problème tient au fait que les infrastructures ne suivent pas lô®volution 

d®mographique de la population. Le nombre dôenfants scolaris®s a stagn® depuis 2009 alors 

que la population a fortement augmenté. Cette inadéquation entre population et infrastructures 

scolaires a engendré un d®ficit dôenfants scolaris®s de 600'000 personnes en quatre ans
33

. Les 

effets de la crise touchent également le corps enseignant. Le gel du recrutement des 

enseignant fonctionnaires a pour résultat lôaugmentation du nombre de ma´tres FRAM. Ces 

enseignants ne sont pas pay®s par lôEtat (ou seulement subventionn®s) mais par la 

communauté, le plus souvent à travers lôassociation des parents dô®l¯ves. De plus, ils ne 

profitent pas forc®ment dôune formation pédagogique, ce qui a un impact sur la qualité de 

lôenseignement dispens®. En 2011, les ma´tres FRAM repr®sentent plus des deux tiers du 

corps enseignant primaire à Madagascar. Si une majorité des élèves non déscolarisés passent 

leur BEPC (examen de fin dô®cole primaire), seul un quart de ces enfants poursuit sa scolarité 

au collège
34

 et moins de 10% des jeunes possèdent un baccalauréat.  

Dans le cadre de lôenseignement, voici une liste de difficult®s que jôai per­ues lors de mes 

observations ou entendues lors de mes entretiens, notamment avec le chef ZAP. 

¶ manque de matériel scolaire (matériel didactique et matériel personnel des élèves) et 

infrastructures insuffisantes (bancs, tables, salles) 

¶ fatigue due ¨ la malnutrition (plusieurs ®l¯ves sôendorment en classe) 

¶ absentéisme dû aux maladies, au travail à domicile, au besoin de suivre les parents 

(visites à la famille par exemple) 

¶ effectif important (plus de 30 élèves) dans les classes 

¶ niveau insuffisant de formation des maîtres FRAM 

¶ capacit® dôaccueil insuffisante des établissements. Une partie des élèves ne peut pas 

°tre scolaris®e dans lôenseignement public par manque de place 

¶ motivation des enseignants selon leur rémunération 
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 Selon Célestin lors du cours donné à la HEP de Lausanne, en avril 2014. 
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 Banque Mondiale (BM), Lô®ducation primaire en temps de crise, juin 2013,p.10 
34

 Statistiques de lôUNICEF (2009-2012) : 

http://www.unicef.org/french/infobycountry/madagascar_statistics.html 
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Selon le chef ZAP, un cas dôabsent®isme r®current est li® ¨ lôincapacit® de certains parents à 

payer les frais de scolarité. D¯s lors, les enfants ne se rendent plus ¨ lô®cole car ils ont honte et 

ont peur de la r®action de lôenseignant.  

Ces difficult®s sont pr®sentes de mani¯re beaucoup plus critique dans les campagnes o½ lôEtat 

et moins présent et les ressources quasiment inexistantes.  

Lors de nos visites, nous avons pu constater certaines de ces difficultés. Cette photographie 

représente des enfants et leurs parents 

amass®s derri¯re le portail dôentr®e de lô®cole 

primaire publique Ambavadimangatsiaka 

dôAntsirabe. Selon Célestin, ils ont été 

refus®s car lô®cole a d®j¨ atteint son quota 

dô®l¯ves. Ils ne seront vraisemblablement pas 

scolarisés cette année. Nous avons donc 

affaire à un exemple de violence 

institutionnelle, car le futur de ces enfants est 

mis en péril à cause des carences du système 

®ducatif et donc de lôEtat. La directrice de ce même établissement nous a même avou® quôil 

existe un march® noir de lô®quipement scolaire re­u ¨ lô®cole
35
. Certains parents dô®l¯ves 

revendent ce mat®riel gratuit et les enfants se retrouvent d®pourvus dôoutils de travail. 

Dorénavant, les parents doivent signer un papier lors de la réception du matériel.  

Le d®sengagement de lôEtat et la d®liquescence des services publics sont des ®l®ments qui ne 

sont peut-être pas visibles de prime abord. Mais ce constat môa fortement marqué suite aux 

discussions avec de nombreux acteurs. Pour la grande majorité des Malgaches le futur sera 

plus sombre que le pass®. Le d®labrement de lôinstitution scolaire li® à une croissance 

d®mographique galopante et ¨ lôappauvrissement des ménages forme un cocktail explosif pour 

le futur du pays. Il est nécessaire de garder ces ®l®ments contextuels ¨ lôesprit lors de la 

lecture de ce travail.  

9.2 Le système scolaire malgache 

Il est tout dôabord n®cessaire de pr®senter le syst¯me scolaire malgache en mettant en avant 

lôutilisation qui est faite du français à chaque niveau. Ce tableau se base sur le programme 
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 Ce kit gratuit comprend des cahiers, cartables, stylos, crayons de couleur et gommes. Don de lôUNICEF, il 

était distribué chaque année aux écoliers sous Ravalomanana. La crise politique semble avoir mis un frein à ce 

programme.  

3 Enfants refoulés à la porte de l'école primaire publique 
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dôenseignement public. Il faut n®anmoins garder ¨ lôesprit que lôoffre dôenseignement priv® 

est importante à Madagascar.  

 Nom Age de lô®l¯ve Langue dôenseignement  

  P
R

IM
A

IR
E

 

Préscolaire
36

 5-6 ans  

CP1 6-7 ans malgache avec enseignement du 

français en malgache 

CP2 7-8 ans  malgache avec augmentation du 

nombre dôheures de français 

CE 8-9 ans Géo / Histoire / Math / Français en 

français 

Histoire en malgache 

CM1 9-10 ans 

CM 2 10-11 ans 

Examens CEPE (Certificat dô®tudes primaires et ®l®mentaires) + concours dôentr®e au coll¯ge 

 C
O

L
L
E

G
E

  

d
ô
e
n
s
e
i
g
n
e
m
e
n
t
 

 

g
é

n
é

ra
l 
o

u
 t
ec
h

n
iq

u
e 

6
ème

 

 

11-12 ans Système bilingue (à part branche 

malgache) 

5
ème

 

 

12-13 ans 

4
ème 

 

13-14 ans  

3
ème

 14-15ans 

Examens officiels BEPC (brevet élémentaire du 1
er
 cycle) + Concours dôentr®e au lycée 

L
Y

C
E

E
 

d
ô
e
n
s
e
i
g
n
e
m
e
n
t
 
g
®
n
®
r
a
l
 

o
u

 t
e
c
h

n
iq

u
e 

Seconde 

 

15-16 ans Système bilingue 

Première 

 

16-17 ans 

Terminale 17-18 ans 

Examens de baccalauréat / entrée aux études académiques sur concours ou dossier 

E
N

S
 /

 U
N

IV
E

R
S

IT
E

 

/ P
O

L
Y

T
E

C
H

N
IQ

U
E 4-5 ans selon 

formation 

 En français 
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 Le pr®scolaire a ®t® mis en place sous la pr®sidence de Ravalomanana et reste en phase dôexp®rimentation car 

rien nôa ®t® organis® par le minist¯re lors de la phase de transition politique.  
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Comme nous lôavons vu précédemment, une moitié des élèves ne termine pas sa scolarité 

primaire. Une minorité atteint donc le collège et les écoles supérieures sont réservées à  une 

frange très restreinte de la population, souvent issue du milieu urbain. Néanmoins, là aussi les 

capacités dôaccueil sont insuffisantes. Le proviseur-adjoint du lycée André Resampa admet 

que pour la région dôAntsirabe, il yôa 5000 candidats au BEPL (examens de fin de collège) 

mais la capacité des lycées est de 800 élèves par an seulement. Les écoles privées accueillent 

une partie de ces laissés-pour-compte mais une grande partie dôentre eux ne peut pas payer les 

frais dô®colage.  

9.3 Lôenseignement du fran­ais en ®cole publique 

Lôusage de la langue fran­aise comme langue dôenseignement est fortement implanté dans le 

système scolaire malgache et il augmente plus on grimpe les échelons de ce système. Ainsi, si 

les premières années de primaire se font essentiellement dans la langue maternelle, 

lôenseignement acad®mique se donne exclusivement dans la langue de Molière. Cette 

évolution nôest pas aussi progressive que le tableau ci-dessus le laisse penser. Selon Harinaivo 

« Il yôa une entorse, un d®bo´tement des os. Il nôy a pas une bonne continuation parce quôon fait du 

malgache puis brusquement ¨ lôuni on fait du français ». Il môexplique ensuite que m°me si 

officiellement les enseignants doivent enseigner en français ou en bilingue, il leur arrive 

souvent de le faire en malgache, sauf au niveau universitaire. Les ®l¯ves nôont d¯s lors pas le 

niveau suffisant pour suivre les cours. Célestin admet même que certains lycéens ne 

rencontrent le français que dans les films et dans les livres malgré le fait que le bilinguisme 

soit officiellement institué à ce niveau. Selon lui, ces élèves se retrouvent en grande difficulté 

lorsquôils entrent ¨ lôuniversit® car le fran­ais y r¯gne. Au niveau primaire, le matériel scolaire 

est en fran­ais ou en bilingue et les cours de fran­ais sont bas®s sur lô®crit. Les ®l¯ves 

pr®sentent souvent de gros probl¯mes dôexpression orale dans cette langue. Il yôa donc 

fréquemment inadéquation entre le programme linguistique officiel et la réalité du terrain. 

Ceci est certainement dû au déficit de maîtrise du français des enseignants eux-mêmes.  

Lôutilisation du fran­ais en milieu scolaire est justifiée par le statut officiel de la langue 

fran­aise ¨ Madagascar, par lôabsence de certains concepts en langue malgache et par le 

besoin de maîtrise du français dans le marché du travail ou dans la sphère académique. Dans 

tous les cas, lôinstitution scolaire est centrale ¨ lôapprentissage de la langue fran­aise. Comme 

le note BABAULT (2006) : « lôapprentissage du fran­ais se fait essentiellement par le biais 

de lôinstitution scolaire, soit utilis® comme medium dôenseignement soit appris comme langue 

étranḡ re durant la p®riode de malgachisation. Cela limite fortement lôacc¯s au fran­ais de 
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la population nôayant pas ®t® scolaris®e.
37

 » Le corollaire de cette citation est que le français 

ne sôapprend g®n®ralement pas en dehors de lô®cole, côest--à-dire dans la sphère privée ou au 

travers des interactions quotidiennes. 

9.4 Le niveau de français des enseignants 

Le niveau général de français chez les enseignants ne permet généralement pas de répondre 

aux objectifs du programme dôenseignement. Lors de nos entretiens avec les enseignants du 

niveau primaire, la discussion sôest dans la plupart des cas faite en malgache avec traduction 

par Harinaivo. Lorsque les enseignants se sentaient ¨ lôaise dans cette langue, ils ont 

néanmoins été contraints de se retrancher derrière lôusage du malgache pour exprimer des 

idées abstraites ou des explications complexes. Néanmoins nous pouvons différencier les 

enseignants selon plusieurs critères : 

¶ Maîtres FRAM/fonctionnaires : 

Les ma´tres FRAM (pay®s par les parents dô®l¯ves) ont généralement plus de difficultés à 

sôexprimer en fran­ais. Fara, maître FRAM au niveau CE à lô®cole primaire publique 

Ambavadimangatsiaka se sent visiblement gênée de son niveau de français lors de notre 

entretien. Elle baisse les yeux et parle la plupart du temps en malgache. Finalement, elle 

avoue à Harinaivo qu' « elle ne sait pas parler en français et que si nous souhaitons lui donner des 

cours, elle est prête ».  

Augustine est, quant à elle, enseignante fonctionnaire au niveau CE dans la même école. Elle 

parle avec un bon niveau de français mâtiné de quelques mots de malgache. Elle ne mâche pas 

ses mots lorsquôelle parle de ses coll¯gues ma´tres FRAM : « Quelques fois on voit ça sur les 

maîtres FRAM ici, ils ne maîtrisent pas le français mais ils ont le diplôme de bachelier, mais au cours 

de la vie, dans la vie quotidienne ils font des résumés au tableau il y a beaucoup de fautes 

d'orthographe, structure comme ci comme ça. Avant ce n'était pas comme ça. Ca a changé depuis la 

malgachisation, tous les jeunes sont pourris ». 

¶ Jeunes enseignants/anciens enseignants : 

La malgachisation a eu un impact important sur le niveau de français des enseignants. 

Augustine, avec ses 57 ans, a suivi la majeure partie de sa formation durant la 1
ère

 République, 

lorsque le français occupait une place tr¯s importante dans lôenseignement. La 

malgachisation, instaurée dans les années septante et huitante, a bouleversé la formation 

puisque le français a été dès lors écarté au profit du malgache. Les enseignants ayant suivi 
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leur scolarité durant cette période et même après celle-ci montrent donc des lacunes 

importantes dans lôusage du fran­ais, sôils nôont pas pris des cours priv®s pour pallier ¨ ce 

manque. Ce clivage entre les anciens et les jeunes enseignants est flagrant et est également 

perceptible au sein même de la population. La directrice lô®cole primaire publique 

Ambavadimangatsiaka a 56 ans. Elle nous apprend, dans un français tout à fait correct, les 

m®thodes p®dagogiques quôelle a subies sous la 1
ère

 République : « Pendant cette époque nous 

n'utilisons pas le malgache à l'école. Il y a un bâton. Si tu parles le malgache tu reçois le bâton et tu 

observes celui qui parle le malgache. Celui qui a tenu le bâton en dernier est puni. On ne parle pas le 

malgache pendant cette période. On parle le français. C'est un avantage pour nous ». La majorité 

des enseignants actuels ont soit vécu leur scolarité dans un système postcolonial où le 

malgache était dénigré, soit dans un système socialiste où côest le fran­ais qui ®tait mis au ban 

de lô®cole. Il nôest d¯s lors pas étonnant que lôenseignement des langues dans le syst¯me 

scolaire actuel soit fait de manière très disparate.  

¶ le degré dôenseignement 

Nous avons remarqué lors de nos visites que le niveau de français des enseignants du lycée est 

généralement meilleur que celui des enseignants du niveau primaire. Indépendamment de 

lô©ge, ceci sôexplique par le niveau de formation de ces enseignants. Pour enseigner au lycée, 

le futur enseignant doit suivre une formation acad®mique ¨ lôENS (Ecole normale supérieure, 

lô®quivalent de la HEP). Dans ce cadre, lôenseignement et le mat®riel sont exclusivement en 

français. Ces différences de maîtrise du français entre les différents niveaux ont un impact 

direct sur les élèves comme le montre bien Nofy, enseignante au collège et responsable 

p®dagogique ¨ lôAlliance Fran­aise : « Peut-être ça vient de la base , des écoles élémentaires 

jusquôaux coll¯ges tout ­a, il y a souvent o½ dans les établissements publics les enseignants nôont pas 

vraiment eu de formation, ne sont pas vraiment spécialisés en français et donc il y a un impact après 

sur le savoir des élèves en français parce quôapr¯s une fois quand ils arrivent au lyc®e ou dôautres 

établissements où il y a un bon niveau de français et bien ils doivent rattraper ». 

9.5 Le niveau de français des élèves 

Il nous est difficile de juger en détail du niveau des élèves au niveau de primaire car ils sont 

trop jeunes pour être interrogés. Néanmoins, nous avons vu lors de nos visites de classe que le 

niveau dôinteraction en français est très limité. Le plus souvent, les élèves répètent à haute 

voix des phrases prononc®es par lôenseignant mais ne sont ensuite pas capables de les 

remobiliser seuls. Lors de notre visite du centre éducatif Zazakély, Michel, enseignant de 

CM1, écrit un texte en français au tableau noir. Il lit ensuite le texte phrase par phrase et fait 
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r®p®ter ¨ haute voix les ®l¯ves en sôattardant sur la prononciation de certains mots. Par contre, 

il nôexplique jamais la signification des mots du texte. Interrogé à ce propos, il admet que les 

élèves ne comprennent pas du tout la signification du texte ni même les remarques récurrentes 

faites en français (« ouvrez vos cahiers », « soignez bien votre écriture »). Des problèmes 

didactiques contribuent donc aux difficult®s dôapprentissage du fran­ais chez les ®l¯ves. 

Ces lacunes se retrouvent également dans 

lô®criture, comme lôon peut le constater 

sur cette photographie prise lors dôun 

cours de français dans une classe de CM1 

de lô®cole primaire publique 

Ambavadimangatsiaka. Lôenseignant 

demande à un élève de venir au tableau 

pour écrire le mot mince. Celui-ci écrit le 

mot faux. Après avoir fait venir 7 élèves 

qui ont écrit ce mot avec les orthographes 

suivantes : mence, maisa, maince, mêi, 

mains, mensse, moies, celui-ci donne finalement aux élèves la réponse correcte. De plus, lôon 

remarque encore sur la photographie une erreur de lôenseignant qui ®crit lôadjectif grosse 

(féminin) sous le prénom Michel (masculin). Apr¯s un long moment, lôenseignant remarque 

son erreur et la corrige. Cette image montre bien que la transcription des sons nôest pas 

acquise chez des enfants de 10 ans et les erreurs de lôenseignant semblent, dans ce cas-ci, 

confirmer les dires de Augustine sur les maîtres FRAM.  

Lors de notre visite du lyc®e, nous avons remarqu® quôil existe une diff®rence importante de 

niveau des élèves selon quôils appr®cient la langue ou pas. En effet, les premiers ont tendance 

à lire des ouvrages en français ou à prendre des cours particuliers ou à converser dans cette 

langue avec leurs amis. Nous nôavons malheureusement pas pu observer de classe de lycée et 

donc pu se faire une idée du fonctionnement de lôenseignement bilingue. N®anmoins, le 

proviseur adjoint du lycée André Resampa nous apporte quelques commentaires éclairants : 

« Ils pratiquent le bilinguisme, la majorité surtout en classe terminale. Ils doivent écrire leurs devoirs 

en malgache parce quôils ne maitrisent pas le fran­ais. Les ®l¯ves comprennent bien le professeur 

lorsquôil parle en français, parce que lorsquôil y a des mots plus ou moins absurdes ou 

incompréhensibles il les explique. Il y a toujours un point dôentente lorsque le professeur parle 

français. Les ®l¯ves nôont pas de probl¯mes sur ce quôon appelle la compr®hension mais le probl¯me 

côest la langue parl®e. Ils le comprennent mais nôarrivent pas ¨ parler le français quelques fois. Dans 

4 Cours de français dans une classe de CM1, école primaire 

publique 
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la cour de r®cr®ation, ils ont lôhabitude de parler entre eux en malgache ». Ainsi, lôon apprend 

quôen r®alit® le bilinguisme ne semble pas °tre une pratique courante durant les deux 

premières années de lycée contrairement à ce qui est marqué dans les programmes officiels. 

Ensuite, nous voyons que la compréhension orale ne pose pas de difficultés particulières mais 

que lôexpression orale et lôexpression ®crites sont plus problématiques. Ces constatations sont 

semblables ¨ celle que lôon fait commun®ment en analysant lôapprentissage dôune langue 

étrangère. Rappelons néanmoins que le français a le statut de langue officielle et de langue 

dôenseignement.  

Les étudiants interrogés disent apprécier le système bilingue, même si ils avouent ne pas tout 

comprendre en fran­ais. Ils justifient ce syst¯me par lôimportance de la langue fran­aise pour 

comprendre les branches. Mais, interrogés sur la raison pour laquelle ils étudient en français 

alors quôils sont Malgaches, tous répondent soit « je ne sais pas » soit « côest comme ­a ». 

Malgré les difficultés, les étudiants interrogés reconnaissent et acceptent le statut prédominant 

du fran­ais dans lôenseignement mais sans réel questionnement ni prise de recul de leur part.  

9.6 Les écoles privées 

Contrairement ¨ la Suisse, le priv® est un secteur majeur de lôenseignement malgache, Il palie 

notamment ¨ lôinsuffisance des ®tablissements scolaires publics. Dans lôarrondissement de 

Mahazina, on compte par exemple 33 écoles privées pour 10 écoles publiques. Les coûts 

dô®colage sont extr°mement diff®rents entre le priv® et le public ce qui limite lôacc¯s de ces 

écoles. Selon le chef ZAP, pour le primaire, lô®colage dans un ®tablissement public est de 

10'000 Ariary (4.1 CHF)
38

 par an indépendamment du nombre dôenfants scolaris®s par les 

parents. Ce montant peut monter à 32'000 (13 CHF) par an selon le nombre de maître FRAM 

dans lô®cole. Quant ¨ lô®cole priv®e, le montant de lô®colage varie entre 7000 et 20'000 Ariary 

non pas par an mais par mois et par élève. N®anmoins certains parents nôont pas le choix car 

la capacit® dôaccueil des ®coles publiques est très limitée. Pour le niveau du collège et du 

lycée, les concours dôentr®e font ®galement office de filtre. De nombreux élèves ne sont pas 

acceptés au niveau supérieur. Une partie des ®l¯ves qui peut se payer lô®colage se tourne d¯s 

lors vers le privé.  

Mais les écoles privées ont de nombreux atouts pour attirer les élèves. Malgré leur variété, 

elles offrent généralement de meilleures infrastructures, un meilleur équipement pédagogique 
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et des journ®es dôenseignement plus longues
39

. Côest lôusage du fran­ais qui est surtout 

d®terminant dans le choix dôenvoyer ses enfants en ®cole priv®e. En effet, le niveau de 

fran­ais des enseignants et la qualit® dôenseignement de cette langue sont souvent bien 

supérieurs à ce quôon trouve dans lôenseignement public.  

Il existe des ®coles priv®es ¨ tous les niveaux dôenseignement. Il faut n®anmoins diff®rencier 

les écoles privées non-confessionnelles, les écoles privées confessionnelles et les écoles liées 

à la France. Les écoles privées confessionnelles, surtout catholiques, sont privilégiées pour la 

qualit® de lôenseignement en fran­ais. En effet, elles jouissent dôune longue expérience et 

elles ont surtout continué à donner les cours dans cette langue durant la phase de 

malgachisation. La directrice de lô®cole primaire publique Ambavadimangatsiaka nous a 

même avoué que ses propres petits enfants fréquentent une école privée catholique. Elle a 

tent® de convaincre leurs parents de suivre lôenseignement public mais ceux-ci ont refusé en 

affirmant que cô®tait leur propre choixé  

LôAlliance Fran­aise est une institution 

de promotion de la langue et de la 

culture française à travers le monde. 

LôAF est fortement implantée à 

Madagascar. Avec 29 institutions, 

Madagascar trône au 4
ème

 rang mondial 

des pays possédant la plus grande 

densité dôAF. Cette organisation a 

dôailleurs re­u le titre dôassociation 

reconnue dôutilit® publique par le 

gouvernement malgache. Un tel réseau 

dôAlliance Fran­aises est la preuve quôun lien ®troit existe encore aujourdôhui entre la France 

et Madagascar. Nous avons eu lôopportunit® de visiter lôAF dôAntsirabe. Selon C®lestin, lôAF 

est le point central de lôenseignement privé du français à Madagascar. Son enseignement est 

plus efficace que celui dispensé dans les autres écoles. Tout le monde y va, autant 

lôadministration publique, que les enseignants et les élèves. Cette information est confirmée 

par nos autres entretiens. Plusieurs interlocuteurs sont pass®s par lôAF, notamment pour 
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obtenir le DELF/ DALF
40

. Selon Soa, secr®taire de lôAF, toutes les classes sociales 

fr®quentent lôAlliance Française. Des enseignants du collège viennent même y suivre des 

cours pour approfondir leurs connaissances et il existe des programmes de formation des 

maîtres FRAM.  

Le nec plus ultra de lôenseignement pour les Malgaches reste le lycée français, donc 

lôenseignement du programme français métropolitain. Descendant de lôinstitution coloniale 

destin®e ¨ lôenseignement des enfants de colons puis des expatri®s, le lyc®e fran­ais est 

aujourdôhui majoritairement fr®quent® par lô®lite malgache, par les habitants qui ont acquis la 

double nationalit® ¨ lô®poque coloniale et par les représentants de la diaspora indienne ou 

chinoise. Les frais exorbitants de 10 millions dôAriary par an (4100 CHF) réservent cet 

enseignement à une élite qui souhaite se différencier en maîtrisant parfaitement le français et 

en sôassurant lôentr®e aux universités européennes. On retrouve donc au travers du système 

des écoles privées une catégorisation qui reprend grosso modo le modèle colonial des écoles 

« européennes » pour lô®lite francis®e, laissant lô®cole « indigène » au reste de la population
41

.  

Les ®coles priv®es semblent donc combler les lacunes du syst¯me dôenseignement public et 

sont m°me privil®gi®es malgr® leur co¾t. Lôenseignement du fran­ais (et dans une moindre 

mesure lôenseignement religieux) est ce qui attire en premier lieux les Malgaches vers ces 

institutions. Les pratiques scolaires semblent donc être étroitement liées au statut privilégié 

quôa la langue fran­aise aux yeux dôune grande partie de la population. Enfin, le succès des 

Alliances Françaises et du lycée français semble montrer que Madagascar ne sôest pas encore 

totalement séparée du giron français plus de cinquante ans après son indépendance
42

. 
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 Voir lôannexe 4, pour des informations plus d®taill®es sur le syst¯me scolaire colonial.  
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 Nous avons souhaité rencontrer la directrice de lôAlliance Française dôAntsirabe afin dô®claircir ce point 

quelque peu polémique mais par deux fois elle était malade.  
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10 Lôusage du français dans la société 

10.1 Le français dans le cadre quotidien 

Lôusage dôune langue dans un cadre priv®, informel ou avec les proches est un bon indicateur 

pour évaluer quelle langue est réellement appropriée par les Malgaches. Nous avons 

découvert que même si le français est présent dans le domaine formel et officiel, il est 

quasiment absent du cadre privé. En tant que visiteur, cela nôest pas directement perceptible 

car les personnes qui entrent en contact avec les vasaha (étrangers) savent généralement 

sôexprimer en fran­ais. N®anmoins, jôai rapidement remarqué que mêmes mes collègues 

étudiants, lorsquôils sont entre eux, ont tendance à converser en langue malgache. Afin 

dôappr®cier ce ph®nom¯ne, nous avons systématiquement posé à nos interlocuteurs la question 

suivante : « Quelle langue parlez-vous à la maison ou avec vos amis ? » 

La langue malgache est très fortement représentée comme langue de locution dans le cadre 

quotidien. Ainsi seules deux personnes interrogées parlent indistinctement le français et le 

malgache en famille. Ces deux personnes travaillent ¨ lôAlliance Fran­aise, lôune en tant que 

responsable pédagogique et lôautre en tant que secr®taire. Ceci démontre le statut particulier 

de cette institution fortement liée à la France. La totalit® des parents dô®l¯ves interrog®s et une 

majorité des élèves ne parlent jamais français à la maison. Une partie dôentre eux ne sait 

dôailleurs pas sôexprimer dans cette langue. Nous supposons que cette derni¯re constatation 

peut être élargie ¨ la majorit® de la population malgache. Nôoublions pas que notre ®tude sôest 

basée sur des entretiens de personnes vivant en milieu urbain et le plus souvent liées au milieu 

scolaire. Elles profitent donc dôun contact plus facile avec la langue fran­aise. Ainsi, les 

enseignants utilisent pour la plupart le français dans le cadre quotidien mais cet usage 

présente deux fonctions bien précises. 

La premi¯re fonction est lôusage du fran­ais comme entra´nement ou comme aide à 

lôapprentissage de cette langue. Les enseignants, qui se doivent de parler français en classe, 

lôutilisent parfois pour aider leurs propres enfants dans leurs devoirs, ou pour leur enseigner 

cette langue. Cette même logique se retrouve chez deux enseignants dont un proche est 

enseignant ou a ®tudi® lôanglais. De plus, Augustine, enseignante ̈  lô®cole primaire publique 

Ambavadimangatsiaka nous apprend que les enseignantes de lô®cole essaient de communiquer 

en fran­ais entre elles lorsquôelles se rencontrent hors cadre scolaire car elles souhaitent 

« sôhabituer ¨ parler le fran­ais ».  
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La deuxi¯me fonction relev®e est lôusage de communication avec des amis étrangers. Fara, 

enseignante ¨ lô®cole primaire publique Ambavadimangatsiaka nous apprend quô«on parle 

français en classe, ici en ville avec des amis, avec des ONG qui travaillent chez nous, les Japonais, les 

Indonésiens qui nous aident à progresser la culture du riz. On parle français et anglais avec eux ». Le 

commentaire de Yvette, enseignante dôhistoire-géographie est révélateur de cette minorité de 

la population qui utilise des langues étrangères car elle a lôopportunit® de vivre dans un milieu 

relativement international. La suite de ses propos présente dôailleurs les deux fonctions 

®voqu®es dôusage dôune langue ®trang¯re dans le cadre priv® : « Chez nous, on communique en 

malgache bien sûr mais comme [ma fille] étudie l'anglais on se communique aussi en anglais. Le 

français on a l'habitude car chez nous il y a une école de formation de guides touristiques. Il y a 

beaucoup d'étrangers. Chez moi j'héberge des stagiaires et des touristes et nous avons aussi un ami 

venant de Suisse ». Malgré cet environnement interlope, elle mentionne lôusage du malgache au 

sein de la famille comme étant une évidence.  

Les ®tudiants interrog®s au lyc®e nous r®v¯lent une autre fonction dôusage du fran­ais qui 

nôest pas apparue dans les interactions avec les adultes : parler le français pour le plaisir. Deux 

étudiantes affirment parler français avec des amies ou une cousine alors que pour les autres le 

fran­ais nôexiste plus pass® les portes du lyc®e. Voici la réponse de Soahary, lycéenne de 14 

ans. 

« [Je parle français] parfois seulement avec mes amis de mon école  

- Dans quel but? 

- Jô sais pas nous aimons parler en fran­ais quoi. A la maison je parle avec mon fr¯re qui est encore ¨ 

l'école primaire ». 

BABAULT  (2006) arrive à des conclusions similaires lorsquôelle affirme que « les 

phénomènes de vernacularisation {é] c'est-à-dire lôappropriation de la langue fran­aise par 

une population ou un groupe social comme son moyen dôexpression propre - sont limités à 

quelques familles de la bourgeoisie urbaine ayant choisi le français comme medium de 

communication familiale. On observe toutefois actuellement dans les classes moyennes un 

recours assez fr®quent ¨ des strat®gies familiales dôutilisation du fran­ais , souvent dans un 

but dôapprentissage, de fa­on plus ou moins soutenue, le malgache occupant quand-même la 

part la plus importante des interactions »
43

. 

Le fran­ais est donc valoris® par la soci®t® et les institutions comme langue ¨ ma´triser. Côest 

donc dans cette optique quôil est le plus souvent utilis® dans le cadre priv®. Il sôapparente donc 
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à une langue ®trang¯re quôon tente dôentretenir car elle est soit utile dans le cadre 

professionnel actuel ou futur, soit utile pour entretenir des liens avec les locuteurs étrangers 

ou encore tout simplement parce quôon lôappr®cie. Je peux comparer cet usage de la langue à 

celui que jôai de lôanglais en Suisse. Cette langue est totalement absente de mes discussions 

quotidiennes. N®anmoins, parce que jôappr®cie cette langue qui môa ®t® indispensable lors de 

mes séjours professionnels ou de loisirs ¨ lô®tranger, je la pratique avec des amis lors de 

randonnées anglophones
44

. Ceci a pour but dôentretenir mon niveau. Dans les deux cas, la 

langue cit®e nôest pas du tout int®rioris®e ni utile dans le cadre priv®.  

BABAULT  (2006) cite ®galement une fonction quôil ne nous a pas été donné dô®tudier en 

profondeur durant notre court séjour : le français comme outil de positionnement ou de 

distinction par rapport à son interlocuteur. Néanmoins, une remarque de la responsable 

p®dagogique de lôAlliance Française nous éclaire sur ce sujet : « Je trouve courageux de parler 

toujours français parce que souvent on les voit comme des personnes qui veulent se distinguer alors 

quôils veulent peut-°tre juste sôexercer ». Lôusage du fran­ais semble bel et bien se situer dans un 

rapport de pouvoir ¨ lôautre, une mani¯re de sôinscrire dans une hi®rarchie sociale. Côest 

pourquoi un usage exclusif du français dans une conversation avec un interlocuteur malgache 

semble °tre g®n®ralement per­u comme une marque dôarrogance. Néanmoins, la responsable 

pédagogique, qui a étudié en France et communique en français et malgache à la maison, 

sôattache ¨ placer la logique dôapprentissage au premier plan.  

Lôusage du fran­ais dans le cadre quotidien est donc limit® et sôapparente ¨ lôusage que lôon 

peut faire dôune langue étrangère : usage li® ¨ lôapprentissage et ¨ lôentretien du niveau de 

langue, usage lié à la communication avec des étrangers, usage lié à une valorisation 

personnelle de la langue voire à une stratégie de distinction sociale. La présence importante 

du français à Madagascar nôest dès lors pas liée à un enjeu de communication mais à la 

valorisation de cette langue par les institutions et dans les représentations collectives. La 

grande majorité des Malgaches ne sôest donc pas approprié cette langue malgr® le fait quôelle 

soit une langue nationale et quôelle soit un ®l®ment essentiel du syst¯me dôenseignement 

malgache.  
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10.2 Le français dans le monde professionnel 

Nous avons vu que le fran­ais est largement absent de la sph¯re priv®e. Or ceci nôest pas le 

cas pour ce qui concerne la sphère publique. En milieu urbain surtout, la maîtrise de la langue 

fran­aise est une exigence dans le monde professionnel, pour les postes dôun certain niveau. 

Afin dôillustrer ce propos, nous avons acheté, lors de notre séjours un quotidien malgache afin 

dôy rep®rer les exigences linguistiques demand®es dans les offres dôemplois.  

Dans le journal « Midi -Madagasikara » du 21 octobre 2013, sur 15 offres dôemplois seules 3 

ne mentionnent pas la maîtrise du français dans les exigences requises. Celles-ci 

correspondent ¨ des postes dôauditeur, de chauffeur et dôop®rateur pour machines ¨ emballage 

automatique. La ma´trise de lôanglais est en outre couramment demand®e. Il est néanmoins à 

noter que ces offres sont publiées dans un journal et que ce journal est lui-même un quotidien 

écrit en français. De plus, la quasi-totalité des postes proposés demandent un niveau 

dô®ducation BAC+2 et plus. Ce sont donc essentiellement des postes ¨ responsabilit® qui ne 

sont pas représentatifs du marché du travail malgache. Les postes à responsabilité nécessitent 

donc une très bonne maîtrise de la langue française, ce qui est facilité par le profil du groupe 

social recherché : des universitaires ou gradués des hautes écoles qui ont forcément suivi leurs 

®tudes dans cette langue. Pour ce type de postes les entretiens se font dôailleurs g®n®ralement 

en français. 

Harinaivo fait lui une différence entre le secteur privé et le secteur public : « [En maitrisant le 

fran­ais], côest plus facile de d®crocher un job pour les entreprises surtout dans le secteur privé et 

dans certains postes du secteur public pour les postes à responsabilité. Certaines entreprises exigent 

un certain niveau même pour les gardiens ou les agents de sécurité, par exemple dans les institutions 

financières car ce sont des lieux qui sont fréquentés par des étrangers, les banques, les assurances. 

Dans le secteur public côest presque la m°me chose mais la diff®rence côest la corruption parce quôon 

arrive à obtenir un poste sans remplir les critères exigés mais en travaillant les postulant essaient de 

maitriser petit ̈  petit le fran­ais parce quôils sont obligés de maitriser le français ». Plusieurs 

éléments intéressants ressortent de ces propos. Premièrement, la nécessité de maîtriser le 

français même pour des postes sans responsabilité (gardien par exemple) si leur travail 

nécessite des interactions avec un public non-malgache. Deuxi¯mement, la capacit® quôa la 

corruption de court-circuiter le processus de recrutement en facilitant lôattribution de postes à 

responsabilité à des personnes ne correspondant pas au profil requis. Néanmoins, Harinaivo 

ajoute que la formation continue en français demeure une nécessité même dans ce cas-là, ce 

qui d®montre bien lôimportance prise par le fran­ais dans le domaine professionnel.   
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Notre visite de lôAlliance Fran­aise dôAntsirabe nous apporte des informations 

supplémentaires sur la formation en français dans le secteur public. Selon la responsable 

p®dagogique de lô®cole, des fonctionnaires fr®quentent cette ®cole priv®e car lôEtat leur 

accorde une bonification salariale à ceux qui ont passé les examens DELF/DALF
45

. Cet 

examen international de français est reconnu par lôEtat malgache qui encourage ses employ®s 

à se former dans la langue française. Cet exemple concret montre que lôEtat est actif dans la 

consolidation de lôusage et de la maitrise du fran­ais au sein de ses institutions. Celle-ci ajoute 

que « pour les autres salari®s [lôobtention du certificat DELF/DALF] donne plus de valeur ¨ leur 

CV ». Lôapprentissage de la langue française semble donc faire partie dôune strat®gie des 

Malgaches pour se positionner favorablement sur le march® du travail. Dôailleurs, elle conclut 

en affirmant : « Je trouve que ­a a pris une place importante car maintenant côest comme si cô®tait 

une exigence dans le milieu professionnel de connaitre bien et de sôexprimer [en français] et comme 

Madagascar est encore plus proche de la France la langue française prend encore plus de place que 

lôanglais. »  

La maîtrise de la langue française est donc clairement une exigence pour entrer dans le monde 

du travail qualifié en milieu urbain. On peut dès lors se demander pourquoi le français est si 

utile dans le monde du travail alors que les employés des entreprises et des institutions sont 

des Malgaches parlant tous la m°me langue. Une explication possible est le fait dô°tre en 

contact avec des ®trangers, comme nous lôavons vu avec lôexemple  du gardien et qui nous est 

confirm® par notre entretien avec la responsable de lôONG CITE dôAntsirabe. Celle-ci a 

notamment suivi des cours ¨ lôAlliance Française pour pouvoir communiquer avec sa 

directrice française et avec ses partenaires (Union Européenne et Consulat de France). 

Cependant, cette hypothèse ne suffit pas à expliquer lôutilisation du français dans la majorité 

des secteurs professionnels qui ne sont pas en contact direct avec lô®tranger.  

Le proviseur-adjoint du Lycée André Resampa nous donne une explication complémentaire : 

« Il est encore difficile de sôen sortir dans la vie sans avoir maîtrisé le français parce que par exemple 

je vais prendre mon cas. Si je ne maitrise pas le fran­ais il môest difficile de faire un compte rendu 

parce que tout compte rendu doit être fait en français par exemple avec le ministère, avec les 

circonscriptions scolaires, tous les papiers administratifs doivent être écrits en français même au 

niveau local. Dôo½ tout citoyen pour avoir une meilleure vie ou pour avoir des relations avec les 

autres doit au minimum maitriser la langue française. Donc la langue française est encore 

actuellement une nécessité à Madagascar ». Il touche ici du doigt un élément important : le 
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fran­ais conserve une pr®®minence sur lô®crit de type officiel. Le proviseur-adjoint est donc 

obligé de maîtriser la langue française écrite pour effectuer tout le travail administratif lié à 

lô®cole. On retrouve ici lôimportance de la langue fran­aise dans les rouages de lôEtat. La 

maîtrise de la langue français est dès lors nécessaire non pas uniquement comme moyen de 

communication oral mais comme moyen de communication administratif.  

10.3 Le fran­ais dans lôadministration 

Cet usage particulier du fran­ais ne se cantonne par ¨ lôint®rieur du milieu professionnel 

qualifi®. LôEtat, notamment, utilise souvent la langue française dans les communications 

officielles avec ses concitoyens. Ainsi de nombreux documents importants sont rédigés en 

français. Rado, formateur pour le fran­ais ¨ lôINFP dôAntsirabe, cite les copies dôactes de 

naissance, les demandes dôemplois, les avis de concours, les instructions sur beaucoup de 

sujets : examens, concours. Harinaivo, lui, ajoute les demandes de congé et les lois. Nous 

avons ici une divergence de vue entre nos deux personnes interviewées. Rado affirme 

quô « importe lôendroit o½ on se trouve le fran­ais est toujours utile. Côest toujours dans les grandes 

villes quôon va fournir des dossiers ¨ quelquôun. Les documents côest toujours en fran­ais, donc pour 

les habitants de la campagne côest plus difficile car on utilise toujours le fran­ais car côest la langue 

administrative de Madagascar ». Harinaivo, lui mentionne que le français est très utile « car tous 

les documents administratifs se font au français. Cela se produit surtout dans le niveau urbain mais au 

niveau local et rural le malgache prédomine ». Dans tous les cas, sachant quôon estime ¨ 

seulement 16% le nombre de francophones partiels dans la population malgache
46

, on peut 

supposer que la nécessité de comprendre un document administratif en français même si cette 

nécessité est sporadique, est un obstacle majeur pour une partie non négligeable des 

Malgaches. Ceci peut avoir des conséquences dramatiques. Par exemple, Jean-Pierre, Counet, 

fondateur du centre éducatif Zazak®ly, nous a avou® que lôun des grands probl¯mes quôil tente 

de résoudre dans le quartier défavorisé de Mahazina est celui des enfants non déclarés soit des 

enfants ne disposant pas dôactes de naissance. Sans acte, ces enfants nôexistent pas aux yeux 

de lôEtat et ne peuvent donc pas °tre scolaris®s. Ceci sôexplique notamment par la peur des 

parents vis-à-vis de toutes les d®marches administratives quôils ne se sentent pas capables 

dôengager, ®tant le plus souvent eux-mêmes illettrés. Le fait de proposer une partie des 

documents officiels dans une langue qui nôest pas ma´tris®e par la majorit® des citoyens 

contribue ¨ cr®er une distance entre le pouvoir public et la population, dôautant plus quôune 

partie ne sait ni lire ni écrire. Lôusage du fran­ais administratif augmente d¯s lors le clivage 

entre une minorité de la population qui a les moyens de maîtriser la langue française et qui 

                                                           
46

 Rambelo (1991) et Randriamasitiana (2004) cités par BABAULT (2006), p.38 



39 
 

peut donc sôins®rer dans un monde professionnel qualifi® et une majorit® de la population qui 

est laiss®e de c¹t® et pour qui lôEtat nôest finalement quôune entit® peu tangible. On peut donc 

y voir une sorte de déconnexion entre lôEtat et la r®alit® qui est sans doute nuisible au 

développement égalitaire du pays. 

10.4 Le français dans les médias 

Le français est une langue fortement pr®sente dans le paysage malgache. Lorsque jôai visit® 

les villes dôAntsirabe et dôAntananarivo jôai ®t® surpris par la quantit® dôaffiches publicitaires, 

de bannières ou de peintures murales utilisant des slogans en français. Passé les limites de 

lôespace urbain, le fran­ais est largement absent. La population urbaine b®n®ficie donc dôun 

contact bien plus important avec la langue fran­aise rien quô¨ travers leur environnement de 

vie.  

Cette photographie, prise dans la rue 

principale dôAntsirabe, est 

intéressante à analyser. Elle présente 

sur la gauche une enseigne 

publicitaire pour le supermarché 

« Score ». Score est une enseigne de 

supermarché de la Réunion gérée par 

la société Vindemia, vendue au 

groupe français Casino. Sur la droite, 

lôenseigne promeut la cha´ne de 

télévision privée française Canal+.  

Mis ¨ part la langue, lôinfluence de la France est ici perceptible au travers de la grande 

distribution et des m®dias. Ce genre de publicit® sôadresse néanmoins à un public qui a les 

moyens de se payer une redevance télé et des produits de supermarché. Ce public est celui-là 

même qui a les moyens de connaître la langue française.  

En ce qui concerne les médias télévisuels justement, une seule chaîne de télévision couvre 

lôentier de Madagascar : la télévision nationale (TVM). Il existe également des chaînes 

locales. Le journal télévisé par exemple offre une version française puis une version 

malgache. Enfin, les ménages aisés ont accès généralement à toutes les chaînes francophones 

dôEurope au travers du bouquet satellite. Les films sont le plus souvent issus de lôindustrie 

cinématographique française. Les cinq grandes radios du pays, quant-à-elles, diffusent 

6 Affiche s publicitaires en français dans une rue commerçante 

d'Antsirabe 
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lôessentiel de leurs programmes en malgache, le fran­ais nô®tant diffus® que quelques heures 

par jour.  

Enfin, les cinq grands journaux quotidiens 

sont bilingues, mais la majorité des articles 

sont écrits en français, le malgache étant 

souvent relégué à la couverture des faits 

divers. Par exemple, le journal Midi 

Madagasikara du 21 octobre 2013 ne 

pr®sente sur 30 pages quôune page ®crite en 

malgache hormis les encarts électoraux. Ces 

journaux sont essentiellement distribués en 

milieu urbain. En outre, il existe des 

journaux en malgache mais ce sont des journaux régionaux. Internet est un moyen 

dôinformation de plus en plus courant sur lô´le avec le d®veloppement de caf®s internet. L¨ 

aussi lôessentiel des sites consultables sur Madagascar sont en français. Ils utilisent le français 

comme vitrine car, comme le note Serge Bibauw
47
, lorsque lôon observe les forums et les 

chats de ces sites, les interactions sont en malgache. La maîtrise du français offre donc un 

moyen important dôacc¯s ¨ lôinformation. Le malgache se cantonne surtout ¨ la radio qui est 

un média oral et un média peu onéreux. Une plus large  frange de la population a donc accès à 

ce média dans sa langue maternelle. De plus, comme le cite BIBAUW (2014) « Cela 

s'explique aisément par la plus grande familiarité des francophones avec l'écrit (la culture 

traditionnelle malgache est orale) »
 48

.  

Apr¯s cette pr®sentation succincte de lôoffre m®diatique sur lô´le, nous allons analyser lôusage 

que font les personnes interviewées de ces médias. Nous avons reçu trop peu de réponses pour 

avoir une vision exhaustive de cet usage mais nous pouvons néanmoins faire quelques 

constatations intéressantes. Premièrement, les médias en français, surtout la radio et la 

télévision, sont utilis®s par certains comme moyen dôapprentissage de la langue. Ainsi 

Soahary, étudiante en première année de lycée, a répondu ainsi à mon interrogation sur son 

bon niveau de français : « Je lis des livres et je regarde seulement des films et ça passe. Je 

regarde parfois des chaînes de télévision en français, tous les jours ». Lors de ma visite du 
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7 Kiosque à journaux près du quartier de Mahazina 
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village solidarité, dans le quartier de Mahazina, jôai rencontré Mino, une jeune bachelière, 

vivant dans ce quartier très défavorisé. Sa case ne contient quôun r®chaud, un lit, quelques 

chaises, un calendrier et une radio. En entrant, je remarque que la radio diffuse une émission 

en français. Elle avoue adorer les français et souhaiterait pouvoir communiquer plus dans 

cette langue. Elle écoute la radio mais ne peut sôexercer car personne ne parle le français dans 

le village. Elle me demande même où elle pourrait communiquer en français. Ces deux 

exemples illustrent une certaine réalité vécue par une part de la population malgache. Ces 

deux jeunes filles ont passé à travers un système scolaire où le français tient une place 

importante et apprécient cette langue. Mais elles vivent dans un environnement où cette 

langue est peu ou pas pratiquée. Elles doivent donc mettre en place des stratégies alternatives 

pour entretenir et développer leur niveau de français. Les médias sont donc un outil pratique 

pour conserver ce lien avec la langue, surtout la radio qui est le seul équipement que possède 

Mino. 

On retrouve cette stratégie chez le proviseur adjoint du lycée : çJôai lôhabitude de lire les 

journaux en français car ils sont plus brefs et plus compréhensibles car le malgache est un peu long. 

C'est une langue difficile à apprendre. Ce sont les mêmes journaux avec des versions françaises et 

malgaches écrites par des journalistes malgaches. C'est ce qu'on appelle la culture, ça m'aide à 

améliorer mon français et c'est utile pour le travail. Si j'avais le temps j'aimerais approfondir mes 

connaissances à l'Alliance Française. Il faut toujours apprendre. » Il utilise donc les journaux 

comme compl®ment dôapprentissage du fran­ais, langue quôil pratique quotidiennement dans 

le cadre de son travail. Il est dôailleurs surprenant de constater que pour lui le fran­ais est 

privilégié comme langue de lecture du fait de ses qualités syntaxiques. Ceci est peut-être un 

®l®ment dôexplication de la pr®dominance du fran­ais dans la presse ®crite. En effet, comme 

nous lôavons vu pr®c®demment, le malgache est surtout utilisé comme langue orale. Le 

français quant à lui sôinscrit de manière visible dans le paysage urbain malgache et  il est 

également fortement présent au travers des médias. Une partie de la population, souvent 

éduquée, ne semble pas consommer ces médias par simple plaisir mais les utilise comme 

complément de formation pour une langue qui leur est utile et qui leur pla´t mais qui nôest pas 

leur langue quotidienne.  
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10.5 Le français dans le monde rural  

Notre ®tude se base sur lôusage du fran­ais en milieu urbain. Pourtant, il est essentiel de ne 

pas de laisser de côté le monde rural car les problèmes y sont plus aigus et surtout parce que la 

majorité de la population malgache est rurale. Selon la Banque Mondiale, en 2011, 67% de la 

population vit en milieu rural
49

. Certaines zones de Madagascar sont enclav®es, côest-à-dire 

quôelles sont tr¯s difficiles dôacc¯s. Dans ces régions, les infrastructures scolaires sont très 

limit®es et le taux dôélèves non-scolarisés 

plus important quôen ville
50

. 

Afin dôappr®hender cette dimension de la 

question de lôenseignement, nous nous 

sommes basés sur les informations de nos 

interlocuteurs en milieu urbain et sur une 

visite que nous avons fait dans la région 

de Betafo, bourg agricole proche 

dôAntsirabe.  

Tout dôabord, un premier clivage entre le monde rural et urbain appara´t si lôon regarde 

lôacc¯s aux ®tudes. Dans le Lycée André Resampa dôAntsirabe, situ® au centre dôune r®gion 

rurale dense, seuls 30% des étudiants sont des ruraux. Pour ceux qui ont la chance de 

fr®quenter le lyc®e, un nouveau clivage sôop¯re entre ruraux et urbains, cette fois-ci lié à la 

maîtrise de la langue française. En milieu rural, les élèves ne sont confrontés au français que 

dans le cadre scolaire car les m®dias y sont quasiment absents. Leur niveau de fran­ais sôen 

ressent. Comme le note le proviseur-adjoint : « Il  faut lutter contre la timidité et le complexe car 

les élèves issus des milieux ruraux, ils ont des complexes à parler le français du fait que les élèves 

vont voir qu'ils ne maîtrisent pas la langue ». Cette différence dans la maîtrise de la langue pose 

le probl¯me de lô®galit® des chances. Lôusage du fran­ais est d®terminant dans le monde 

académique et professionnel. Les urbains sont donc favorisés. Le proviseur-adjoint est 

conscient de ce clivage lorsque il d®montre le probl¯me social engendr® par lôusage de la 

langue française : « D'abord ce que je vois, il y a des problèmes après avoir eu le BAC, les élèves 

issus d'un milieu rural ont de la peine à fréquenter les universités, du fait qu'ils sont faibles en 

français ou dans les universités il n'y a pas d'enseignement d®livr® en malgache. [é] Il y a un 
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problème linguistique. Il y a donc un décalage  entre les milieux ruraux et urbains c'est ce qu'on 

appelle la chance d'aller plus loin. Les élèves urbains ont plus de chance de réussir les études 

universitaires. Les élèves ruraux ont des difficultés surtout du fait que leurs parents ont des problèmes 

financiers .ils ont en même temps les problèmes linguistiques et de niveau et ils sont bloqués au niveau 

baccalauréat.» La société malgache semble être une société à deux vitesses. Les opportunités 

de développement sont plus faibles dans le monde rural que dans le monde urbain. Ce clivage 

a de multiples raisons (infrastructures, démographie, accès à un revenu, travail manuel etc.) 

mais lôacc¯s ¨ une ®ducation de qualité et donc les possibilités de maîtrise de la langue 

française en sont des paramètres  importants. Le chef ZAP nous indique un élément révélateur 

du lien entre pauvreté matérielle et acc¯s ¨ lô®ducation : en milieu rural  lôabsence dô®lectricit® 

fait que les ®l¯ves ne peuvent pas ®tudier la nuit car il nôy a pas de lumi¯re. 

Du c¹t® des enseignants ce clivage existe ®galement. Ainsi les formateurs de lôINFP 

dôAntsirabe nous disent remarquer la différence de niveau entre des stagiaires enseignants  

venant de la ville et des stagiaires venant de la brousse. Ceux-ci nôont pas lôoccasion de 

pratiquer le français alors que les stagiaires venant de la ville ont plus de possibilités et de 

moyens de pratiquer cette langue. Comme le note Rado, la conséquence est que la plupart des 

enseignants issus dôun milieu rural «même quand ils enseignent le français ils utilisent le 

malgache». De plus, malgré la proportion importante de population vivant en milieu rural, les 

enseignants ne sont pas répartis de manière équitable par le gouvernement. Comme le montre 

le proviseur-adjoint du Lycée André Resampa  : « Dans le milieu rural, il nôy a que peu 

d'enseignants. Quelques fois un enseignant enseigne trois matières.  Dans ce contexte c'est logique 

que le niveau baisse ». Enfin le sous-équipement fait que les conditions dôenseignement en 

milieu rural sont précaires : classes avec 70 élèves, sans chaises ni tables ou « si il y a des 

biblioth¯ques il nôy a que peu de livres et ce sont des anciens documents. En ce qui ce concerne les 

ordinateurs ce qu'on appelle l'internet, en milieu rural, on ne peut y accéder faute d'électricité alors 

que dans les villes les élèves ont internet accessibles pour eux.»
51 

 

Le proviseur-adjoint est conscient du problème engendré par cette société à deux vitesses. Il 

parle dôun d®calage grandissant entre les milieux ruraux et urbains dans une ®poque de 

modernisation qui sôacc®l¯re. Les populations urbaines ont donc plus de chances de « vivre 

avec le monde » alors que les milieux ruraux sont « presque fermés ». Dans ce contexte, le 

fran­ais est une cl® dôacc¯s ¨ ce monde de la modernit®, dont une majorit® de la population 

malgache est de fait exclue.    
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/ƻƴǾŜǊǎŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ 5Ŝƴƛǎ DŀȅΣ tŀǘǊƛŎƪ {ǘǳōȅ Ŝǘ ǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ 

excursion en campagne : 

- /ƻƳƳŜƴǘ ǘΩŀǇǇŜƭƭŜǎ-tu ? 

- (pas de réponse) 

Lƭǎ ǎΩŜƴƘŀǊŘƛǎǎŜƴǘ Ŝǘ ŦƛƴƛǎǎŜƴǘ ǇŀǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ :  

- ƧŜ ƳΩŀǇǇŜƭƭŜ Χ 

et nous posent les questions suivantes : 

- Où tu vas ? Tu viens avec quoi ? 

Denis Gay leur répond : - par avion en faisant le geste 

Une petite fille ajoute : - plane 

Enfin, nous posons la question - Comment vas-tu ? 

- (sourires mais pas de réponse) 

Après nous être éloignés de près de 20 mètres, ils se rassemblent et nous crient :  

- - Ca va bien ! 

 

Notre visite dôune demi-journée dans la région de Betafo ne nous a pas permis dôeffectuer des 

entretiens ou des visites de classes mais certaines rencontres fortuites ainsi que notre 

observation du paysage nous apportent quelques informations intéressantes. 

Tout dôabord, le paysage rural de cette r®gion est constitu® de rizi¯res en terrasses construites 

le long dôune ancienne coul®e de lave et parsem®es de hameaux de quelques dizaines de 

maison en pis® et au toit de chaume. Les routes dôacc¯s sont en terre battue et le moyen de 

transport commun est la charrette tirée par des buffles. Les maisons nôont pas dôeau courante 

ni dô®lectricit® ¨ part un hameau b®n®ficiant dôune petite installation hydro-électrique. Les 

églises sont les bâtiments les plus imposants. Il existe deux écoles primaires dans cette zone 

mais lô®cole secondaire, quant ¨ elle, se trouve dans le bourg de Betafo ¨ plus dôune heure de 

marche. Paradoxalement, cette zone est considérée comme prospère car les terres volcaniques 

fertiles et la proximité de la ville sont des avantages comparés à de nombreuses régions plus 

excentrées et sèches. Contrairement ¨ la ville, il nôexiste ici aucun panneau publicitaire et la 

grande majorité des personnes rencontrées ne savent pas plus que quelques mots en français.  

Lors de notre marche Denis Gay et moi rencontrons un groupe dôenfants de 6 ¨ 12 ans. Nous 

engageons une petite conversation qui est reproduite ci-dessous.:  
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Notre présence est bien entendu quelque chose de déstabilisant pour ces enfants mais elle 

attise également leur curiosité. Il est donc difficile de savoir ce qui, dans le manque de 

conversation, est du ressort de la timidité ou du manque de connaissances en français. 

Néanmoins, notre conversation est restée très simple et se résume à quelques expressions. Il 

est quand même intéressant de constater que des rudiments dôanglais sont aussi mobilis®s. 

Tout porte à croire que ces enfants réutilisent des phrases type de français apprises par cîur à 

lô®cole. Ils ne semblent pas avoir les capacités de pousser plus loin la conversation.  

Par la suite, à mon entrée dans un hameau, un vieux monsieur dôenviron 70 ans môaborde 

spontanément en français avec un débit très fluide mais avec une syntaxe difficilement 

compr®hensible. Il me demande dôo½ nous venons et ce que nous faisons ici. Jôexplique que 

nous venons de Suisse pour faire une ®tude. Il me montre quôil sait quôon parle allemand en 

Suisse. Je lui explique les diff®rentes langues nationales et il finit par é me f®liciter pour mon 

niveau de fran­ais. La capacit® dô®locution li®e au ç mélange syntaxique » démontre que la 

langue française est ici maîtrisée mais nôa certainement pas ®t® pratiqu®e pendant longtemps. 

Il est probable que cette personne a été scolarisée lors de la 1
ère

 République lorsque le français 

®tait bien plus pouss® dans lôenseignement mais quôelle nôa jamais eu lôoccasion de pratiquer 

cette langue par la suite. Cette rencontre est symptomatique du clivage entre les vieilles et les 

nouvelles g®n®rations en ce qui concerne lôusage du fran­ais.  

Enfin, à la sortie du village nous rencontrons 

un groupe de personnes et lôune dôelles (la 

personne avec le jerrycan jaune) commence 

une discussion dans un français correct, mais 

comme côest souvent le cas, continue en 

malgache lorsquôelle sait que certains dôentre 

nous savent cette langue. Ceci démontre un 

manque dôassurance dans lôusage de la 

langue ou un sentiment dôinf®riorit®. Nous 

apprenons que, selon ce monsieur, seulement 

45% des enfants de la zone descend à Betafo pour fréquenter le collège. Son explication est 

lôincapacit® des parents ¨ payer lô®colage. En ce qui concerne le lyc®e, il ajoute que la plupart 

des jeunes nôy entrent pas car ils se marient g®n®ralement ¨ 15 ans apr¯s lôobtention de leur 

BEPC. Ainsi des raisons ®conomiques et sociales emp°chent les jeunes ruraux dôavoir acc¯s ¨ 

un enseignement post-primaire et de poursuivre leurs études. Les obstacles surgissent donc 

9 Groupe de villageois dans la région de Betafo 
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autant dans lôoffre dôenseignement que dans la demande dôenseignement. Tout en gardant ¨ 

lôesprit que cette r®gion est relativement favoris®e par rapport au reste du monde rural, il nôest 

pas étonnant que la population de Madagascar dans son ensemble ait un accès difficile à la 

langue française et par là-même au « monde de la modernité ».  

11 Conclusion 
La langue française tient une place singulière à Madagascar. Elle offre une visibilité 

importante à travers les médias, la correspondance officielle et son statut de langue officielle 

de lôEtat malgache. Mais cette visibilit® ne se traduit pas par des usages au sein de la 

population. Nous avons pu relever trois clivages qui d®montrent que le fran­ais nôest pas une 

langue véhiculaire appropriée par le peuple malgache. Le premier clivage est un clivage entre 

la sph¯re publique et la sph¯re priv®e. Le monde du travail, lôadministration, les m®dias et 

bien entendu lô®cole tiennent ¨ lôusage de la langue fran­aise. Au contraire, les relations 

interpersonnelles, amicales, au sein de la famille ou dans la rue se font presque exclusivement 

en malgache. Le malgache joue ici le rôle de langue maternelle et de langue de 

communication. Le second clivage se trouve entre le monde urbain et le monde rural. Passées 

les limites de la ville, le fran­ais sôefface du paysage et des usages de la population. La 

population rurale, majoritaire dans le pays, souffre du manque de ressources et 

dôinfrastructures scolaires qui pourrait lui permettre de maîtriser cette langue. Au contraire, le 

nombre dô®coles publiques et priv®es, de m®dias ou de places de travail n®cessitant lôusage du 

français est relativement important dans les villes. Enfin, le troisième clivage se situe entre les 

générations. Les personnes âgées qui ont vécu tout ou partie de leur scolarisation avant la 

p®riode de malgachisation ont tendance ¨ ma´triser la langue fran­aise, ce qui nôengendre 

pourtant pas un usage quotidien. La génération formée durant la malgachisation et les 

générations plus r®centes ont g®n®ralement plus de peine ¨ sôexprimer dans cette langue.  

Ces clivages conduisent à un développement inégalitaire de la société entre ceux qui savent le 

français et ceux qui ne le maitrisent pas. Les premiers ont accès aux ressources 

documentaires, aux études, aux postes à responsabilité et à une certaine forme de pouvoir ou 

de prestige. Ceux qui ne parlent que le malgache restent en retrait. Pour combler ce fossé et 

« accéder » à la langue française, de nombreuses personnes interrogées dans le cadre de cette 

étude font part de stratégies dôapprentissage: écouter la radio en français, suivre des cours 

priv®s, parler avec des ®trangers, sôentra´ner avec des amis. Certaines dôentre elles le font 

également par plaisir mais toutes considèrent le français comme une langue à maîtriser pour 
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réussir. Cette langue est donc pour ces personnes une langue dôopportunit®s. Ce r¹le est en 

contraste avec le r¹le habituel dôune langue officielle qui est celui de communication entre les 

habitants. 

Si lôon revient sur notre modèle de diffusion de la langue française entre lôEtat, lôinstitution 

scolaire et la soci®t®, lôon constate que le lien nôest pas automatique. 

Au niveau « macro » de lôEtat, la tendance actuelle est celle dôun renforcement de la langue 

fran­aise. Lôadministration et la communication au sein des institutions ®tatiques se fait en 

malgache et en fran­ais. Au niveau des programmes dôenseignement, lôusage du fran­ais est 

important et se renforce progressivement entre le niveau primaire, où le malgache reste 

pr®sent, jusquôau niveau acad®mique o½ le fran­ais tient lôexclusivit®. La langue française 

tient donc officiellement plus de place que la langue maternelle comme langue 

dôenseignement en classe. Paradoxalement, cette volonté de favoriser le français dans 

lôenseignement nôest pas traduite par une disposition l®gale.  

Au niveau « médian » du mod¯le, lô®cole est sens®e °tre le vecteur culturel et le vecteur dôune 

norme scolaire décidée par le gouvernement auprès de la population. Pourtant, plusieurs 

obstacles rendent tenu ce lien avec le niveau « macro » et fragilisent donc la diffusion de la 

langue fran­aise. Tout dôabord, les infrastructures scolaires (établissements, ressources 

pédagogiques) sont souvent insuffisantes pour répondre aux besoins dôune population 

croissante. De plus, les moyens manquent pour assurer un nombre suffisant dôenseignants et 

pour assurer à ceux-ci une formation pédagogique ou notionnelle adéquate en français. Ainsi, 

de nombreux enseignant nôutilisent pas ou peu le français en classe car ils ne le maîtrisent pas 

suffisamment. Enfin, le clivage entre la génération pré-malgachisation et les générations 

suivantes se retrouve également chez les enseignants.  

Lôimpact de cette inad®quation entre volont® politique et r®alit® du terrain se ressent au niveau 

de la société - au niveau « micro ». Comme nous lôavons vu, les ®l¯ves d®veloppent des 

strat®gies pour pallier aux carences du syst¯me. Une partie dôentre eux se tourne d¯s lors vers 

lôenseignement privé, sensé leur assurer une meilleure maîtrise de la langue. Le système 

dôenseignement est donc porteur dôin®galit®. De plus, les difficultés économiques et les 

traditions font quôune partie des enfants malgaches nôa m°me pas acc¯s ¨ lô®ducation. Enfin, 

comme nous lôavons d®j¨ mentionné, les relations interpersonnelles au niveau « micro » se 

font en malgache. Le fran­ais nôa pas prise sur la sph¯re priv®e.  
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La diffusion du français et son usage au sein de toute la population malgache ne correspond 

donc pas à une r®alit®. Pire, lôusage de cette langue semble participer à un creusement des 

inégalités au sein de la population malgache. Dans tous les cas, les incohérences et les 

manques de ce système (notamment au niveau de lô®cole) nous porte vers le constat dôune 

d®connexion entre lôEtat et la société.  

Ce constat est le résultat de nos analyses, de nos discussions, et de nos propres observations. 

Néanmoins, il manque un élément important pour commencer à cerner la problématique de la 

présence de la langue française à Madagascar : les représentations. En effet, il ne suffit pas de 

savoir qui et o½ lôon utilise le fran­ais. Il faut aussi comprendre pourquoi lôon utilise ou lôon 

souhaiterait utiliser cette langue. Analyser le rapport personnel à la langue est riche en 

enseignement et complète de mani¯re pertinente le pr®sent travail. Côest pourquoi, nous 

souhaitons poursuivre notre étude par un nouveau mémoire reprenant les données et les 

observations r®colt®es lors de lôexpérience PEERS, mais en les analysant à travers le prisme 

des représentations de la langue française. Aborder la société malgache à travers le thème de 

la langue est un bon moyen dôen comprendre le fonctionnement. Bien entendu, Madagascar 

ne se résume pas à ses langues, mais notre étude nous a ouvert les yeux sur une société dôune 

grande richesse et dôune grande diversit® mais aussi sur une société qui se trouve face à des 

défis importants pour assurer un développement équitable à tous.  
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13.1 Annexe 1 : lieux visités et acteurs interrogés   

Enseignement primaire associatif 
Centre éducatif Zazakély  
Ecole non-publique fondée et financée par 
une association suisse.  
236 élèves 
Prix ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŀƎŜ Υ прлл aD! κ ŀƴ 
Les enfants du quartier défavorisé de 
MahaȊƛƴŀ ǎƻƴǘ ǎŎƻƭŀǊƛǎŞǎ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜ 
publique mais  bénéficient ŘΩŀǇǇǳƛǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ 
Ŝǘ ŘΩǳƴ ǊŜǇŀǎ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ 
 

 

 

Michel Enseignant 
primaire  
 
classe CM1- 8 à 
12 ans 

BAC  
1 année de 
congrégation 
1 an ŘΩétude 
ŘΩanglais au Rwanda 
2 ans 
ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜnt en 
école privée à 
Antsirabe 

 

Fanja Enseignante 
primaire 
 
classe CP1-CP2 

3 ans ŘΩétudes de 
comptabilité 
Econome dans une 
école privée, 
Enseignante à 
Zazakély depuis 
octobre 2013 

 

Huguette Enseignante de 
maternelle  

11 ans 
ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ 
école privée 
5 mois 
ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳ 
village SOS enfants 

 

Mirana Aide- enseignante 
de maternelle  

¢ǊŀǾŀƛƭƭŀƛǘ Ł ƭΩŀǘŜƭƛŜǊ 
de broderie de 
Zazakély - aide 
maîtresse après 
fermeture 
































